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Montréal A Toronto A New York A 
Montréal 3173.30 18.92 
VARIATION 
DU JOUR: o.60% AN: 23.90% 

Toronto 6260.14 12.76 
VARIATION 
DU JOUR: 0.20% AN: 19.51% 

New York 7303.46 74.58 
VARIATION 
DU JOUR: 1.03% AN: 27.32% 

SAP 500 841.66 
VARIATION DU JOUR: 1,01% AN: 

8.39 
25.11°', 

Nasdaq 1363.88 
VARIATION OU JOUR: 1.69% AN: 

22.63 

Doiar CAN 73.19 
VARIATION OU JOUR: 0 5 1 ^ 

cauls US 
AN: 

0.37 
0.40% 

Doiar US 1,366 
VARIATION OU JOUR: -0.51 % 

$CAN 
AN: 

-0.007 
-040% 

Or 342.70 
VARIATION DU JOUR: 0.44% 

SUS 
AN: 

1,50 
-12.29% 

Pétrole 20.03 
VARIATION OU JOUR: 0.00% 

sus 
AN: 

0.00 
ûlJSBk 
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Hôpitaux 
Rochon n'écarte pas 
de nouvelles 
propositions 
de privatisations 
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La Fed 
laisse 
son taux 
d'intérêt 
inchangé 
MIVILLE TREMBLAY 

La banque centrale améri
caine a décidé hier de ne 
pas hausser les taux courts 
pour l'instant, un choix qui 
était attendu par une majo
rité d'économistes et qui a 
dopé les marchés financiers. 

Le comité de la politique moné
taire de la Fed a laissé le taux des 
fonds fédéraux ( taux interbancai
re ) à 5,5 %. 

La moyenne des valeurs Dow Jo
nes» qui avait entrepris la session 
en baisse, s'est fortement redressée 
à l'annonce, terminant à 7303,46, 
en hausse de 74,58 points, ou de 
1,03 %. Au Canada, le TSE 300 a 
gagné 0,2 % ou 12,76 points à 
6260,14. 

•» * 

Un récent sondage auprès d'éco
nomistes américains montrait que 
60 % d'entre eux prévoyaient un 
taux d'intérêt inchangé, tandis que 
40 % misaient sur une hausse de 
25 points de base ( 100 points éga
lent 1 % ), comme à la dernière ré
union de la Fed, en mars. À la fin 
d'avril, ce dernier groupe était ma
joritaire, mais les statistiques les 
plus récentes donnent à penser que 
l'économie américaine décélère. 

M. Pierre-Yves Bacchetta, chef de 
l'analyse financière de Pictet &• Cie, 
la deuxième banque privée de Ge
nève, est déçu de la décision et es
père qu'il y aura resserrement du 
crédit à la prochaine réunion de la 
Fed, en juillet. 

« On joue avec le feu ; le jour où 
il y aura désinflation, ce sera trop 
tard et vous devrez stopper l'écono
mie pour casser l'inflation », a-t-il 
déclaré hier, en marge d'une confé
rence donnée à Montréal. 

En revanche, estime M. Bacchet
ta, une hausse préventive n'a pas 
besoin d'être élevée et peut facile
ment être renversée lorsque la 
croissance a ralenti. 

Si les marchés financiers s'em
ballent, Pictet sera tentée d'alléger 
encore plus la portion des place
ments allouée aux États-Unis ; si le 
marché cale, le gestionnaire de 
fonds sera incité à renflouer sa po
sition. 

Présentement, le portefeuille 
type des clients de Pictet est sous-
pondéré en valeurs américaines, 
mais légèrement surpondéré en va
leurs canadiennes. Il comporte une 
forte proportion d'encaisse, car M. 
Bacchetta est pessimiste sur l'évo
lution du marché obligataire. En 
revanche, les bourses européennes, 
qui pourraient rattraper la bourse 
américaine, lui inspirent un senti
ment haussier. 

-M. Benoît Desrochers, gestion
naire de portefeuille obligataire 
pour l'Industrielle Alliance, est 
perplexe : la hausse des taux courts 
en mars a été présentée par la Fed 
comme une mesure préventive. Or, 
« au lieu de regarder en avant, la 
Fed regarde maintenant le bout de 
ses souliers. » 

11 estime que la décision de la 
Fed accentuera la volatilité des 
marchés, car les opérateurs se de
manderont, dans l'attente de cha
que statistique, si la banque centra
le n'a pas erré par optimisme. 

Mme Dominique Vachon, vice-
présidente et économiste en chef à 
la Banque Nationale, observe que 
cette décision « enlève beaucoup 
de pression sur la Banque du Cana
da », qui aurait pu se sentir obligée 
d'imiter sa consoeur américaine 
puui contrer la dérive du huatd. 

Elle note avec satisfaction l'ex
cellente performance du marché 
obligataire canadien. À 7 %, le ren
dement des obligations du Canada 
à 30 ans n'est que de 10 points su
périeur à celui des US Treasuries. Il 
y a un an, cet écart approchait les 
225 points. Mme Vachon n'écarte 
pas une petite baisse des taux hy
pothécaires. 

Hydro accorde un ultime délai 
au projet de moteur-roue 
USA BINSSE 

Confiante d'avoir un bon produit en main, Hy
dro-Québec n'abandonne pas encore son projet 
de moteur-roue comme composante d'un véhi
cule électrique. Elle vient donc de prolonger de 
trois mois le mandat du comité de travail qui se 
penche activement sur ce projet qui a coûté 4 ' 
millions de dollars depuis 1991. 

La condition essentielle pour la survie de ce 
projet repose sur la réalisation d'un partenariat. 
D'ici à la fin du mois d'août, la société d'État se 
doit d'avoir trouvé des partenaires industriel, 
notamment du secteur automobile, et financier 
pour passer à la deuxième étape de développe
ment. 

À défaut de partenaire. Hydro abandonnera 
le projet de moteur-roue pour véhicule électri
que, affirme en entrevue M. Yves Filion, direc
teur général adjoint et chef des services finan
ciers. Une décision sera prise en septembre ou 
au début d'octobre. Si Hydro décide d'aller de 
l'avant, de nouveaux investissements s'ajoute
ront à l'enveloppe global de 44,5 millions de 
dollars. 

Advenant un abandon, toutefois, l'entreprise 
est convaincue que la technologie du moteur-
roue peut -avoir d'autres applications indus

trielles. Certaines composantes peuvent être 
commercialisées, par exemple dans l'industrie 
minière. 

M. Filion, rencontré en fin d'après-midi hier, 
est confiant que la société trouvera des parte
naires pour passer à la prochaine étape qui sera 
déterminée avec ses partenaires. Certains se se
raient déjà montrés intéressés. 

D'autant plus qu'Hydro a maintenant la con
viction, à la suite entre autres d'essais techni
ques au Centre d'essais pour automobiles de 
Transports Canada, à Blainville, que le moteur-
roue fonctionne. Les problèmes techniques, 
soit l'intégration du convertisseur et le refroi
dissement, ont été réglés. 

Le pdg André Caillé et M. Filion ont ap
prouvé la demande de prolongation du comité 
de travail mis sur pied en janvier pour faire le 
point sur ce dossier. Ce comité est appuyé d'un 
comité de neuf experts présidé par M. Bernard 
Coupai, président de T2C2, une nouvelle socié
té d'investissement dans le domaine des tech
nologies et une filiale de Sofinov. On y trouve 
des experts américains, notamment du MIT 
(Massachusetts Institute of Technology). 

M. Caillé, plus tôt dans la journée, s'est dit 
content d'accorder cette prolongation. Il a con
fiance dans ce projet et « les choses vont plutôt 
bien. » 

Parallèlement à la recherche de partenaires 
québécois et américains, le prochain directeur 
principal Commercialisation de la technologie 
et Participation ( un nouveau poste qui sera 
bientôt comblé ) aura pour mandat de soumet
tre un plan d'affaires, de concert avec Techno
logies M4 ( responsable du projet ) et le comité 
d'experts. 

Cette prolongation a été accordée sur la base 
de résultats positifs dont fait état le rapport 
préliminaire du comité de travail. Le défi main
tenant est de déterminer le potentiel de marché 
et le coût. Le comité d'experts a déterminé que 
les coûts peuvent être réduits, notamment par 
le choix des matériaux, la performance optima
le du moteur et la fabrication en série. Quant 
au poids, une autre difficulté, il y a assure-t-on 
des pistes de solution. 

Le moteur-roue développé par des cher
cheurs de l'IREQ a connu une histoire mouve
mentée depuis sa naissance en 1991. Au départ 
le concepteur du moteur-roue, le chercheur 
Pierre Couture, voyait plus grand, soit un sys
tème intégré de traction électrique dont une 
des composantes est le moteur-roue. M. Coutu
re a quitté le projet il y a une vingtaine de mois 
quand Hydro-Québec a décidé de se concentrer 
sur le moteur-roue, sur lequel oeuvre toujours 
une trentaine de chercheurs. 

COUP D'OEIL 
Q 1995 Q1996 O 1 9 9 7 

Immobilier 
(ventes MLS) 
9 447 

1 
v 1 

Hôtels 
(taux d'occupation) 
49% 

Bureaux 
(taux d'occupation 
des espaces à bureaux) 
8 0 % 

de l'économie montréalaise 
PAUL DURIVAGE 

Le malade se porte nettement mieux. Montréal, le coeur et le poumon économiques du Québec, se rélève de conditions 
affligeantes dues à la restructuration du secteur privé, aux coupes gouvernementales, à la baisse des investissements 

et au ralentissement de la croissance démographique. Au terme du premier trimestre de 1997, presque tous nos 
indicateurs économiques sont positifs. Entre autres éléments encourageants, le chômage continue de diminuer et, fait 
nouveau, la construction, longtemps le moteur de l'économie, se ressaisit après des années de léthargie. Voici un coup 

d'oeil sur l'évolution de ces statistiques trimestrielles vitales: 

L'emploi progresse 
Le marché du travail prend du mieux 
grâce à la création d'emplois. Le taux 
de chômage montréalais, bien 
qu'encore très élevé, est en recul 
lorsque mesuré sur un horizon de trois 
ans. La baisse est aussi notable quand 
on compare au trimestre précédent. 
Même s'il demeure nettement 
supérieur à la marque québécoise ou 
canadienne, le taux de chômage 
montréalais, qui a encore baissé à 
11,2% en avril, est néanmoins 
inférieur à celui de la France ou de 
l'Italie. 

B o n n e act iv i té hôtel ière 
Les conditions climatiques de l'hiver 
dernier n'ont pas refroidi l'intérêt des 
touristes. En moyenne annuelle, le 
taux d'occupation des grands hôtels 
montréalais se rapproche maintenant 
de 50%. Signe de confiance dans 
l'industrie, les grandes chaînes 
internationales investissent dans 
l'infrastructure hôtelière montréalaise. 
La société texane Marriott Hotels 
ouvrira un troisième établissement 
dans l'ancien hôtel La Citadelle, rue 
Sherbrooke, en juin prochain après des 
travaux de rénovation de 12 millions. 
La Massachusetts Mutual Life, 
onzième institution financière 
américaine, entend de même consacrer 
plusieurs millions à la rénovation des 
salles à manger et de conférences de 
l'Hôtel du Parc qu'elle vient d'acquérir 
pour 18 millions. Les hôtels seront 
particulièrement animés avec la saison 
des festivals qui débute bientôt. 

Principaux indicateurs 
économiques de Montréal 
(région métropolitaine) 

. . . . , v , , : .. . . . . 

Chômage (%) 

1er 1er 1er 
trimestre trimestre trimestre 

1995 1996 1997 

Principaux indicateurs 
économiques de Montréal 
(région métropolitaine) 

. . . . , v , , : .. . . . . 

Chômage (%) 
jjA 4 ft 

13,1 11,9 12,2 £ 

Construction (en millions $) 
• * 

465 370 454 f 
Misée en chantier (nombre) 

L. or\ w^^^^8^^^B>ft. 

• f *»** 

1412 918 
.» •»< . « - • • .* 

1766 • 

Marché immobilier (vente MLS) 5 825 8 027 9 447 • 

Vente des grands magasins (millions de $) 243 260 275 • 

Taux d'occupation des hôtels (%) 46 48,4 
-% 

49 f 
Taux d'occupation des cspJces à bureaux (%) 79,8 

» • .K, ™ 

80 81,4 • 

Trafic du port (en million de tonnes) 3,04 3,6 3,07 f 
Trafic des aéroports (en millions de passagers) 2,07 2,18 2,22 • 

Indice des prix à la consommation 130,5 132,6 134,9 • 

L a const ruct ion reprend 
La construction de logements demeure 
faible à Montréal mais l'heure est à 
l'optimisme. Le nombre de mises en 
chantier a presque doublé dans la 
région de Montréal au premier 
trimestre après l'extrême faiblesse du 
marché l'an dernier. Le marché de la 
revente se porte bien également. La 
forte augmentation des ventes 
enregistrée en 1996, considérée comme 
la meilleure année de la décennie, s'est 
poursuivie en début d'année. Pour la 
première fois de la décennie, le nombre 
de maisons unifamiliales par acheteur 
a diminué, passant de 20 à 15 pour un. 
D'après les statistiques de l'Association 
canadienne de l'immobilier, la valeur 
des maisons à Montréal s'est par 
ailleurs appréciée de 3,9% lors du 
premier trimestre de 97. 

Source* : Ville de Montreal. S O I L . Port de Monirc.il. A i r o p o m de Montreal 

D e n o u v e a u x sièges 
sociaux 
La demande de bureaux a repris 
après une année de stagnation 
marquée par un faible niveau 
d'emploi et le déménagement 
d'importants sièges sociaux, comme 

ceux de CP Rail et Zellers. Les Iron 
Ore, Lockheed Martin, Covance 
(Canada) et la Chambre de 
commerce Canada-Mexique ont 
également annoncé leur venue à 
Montréal. 

L e c o m m e r c e progresse 
Le commerce, qui avait connu une 
mauvaise année en 1995 dans la région 
métropolitaine, a remonté de près de 
3% en 96 et poursuit sa croissance 
depuis le début de l'année. On ne 
connaîtra qu'aujourd'hui le compte du 
premier trimestre mais les données de 
janvier et février laissent croire en une 
bonne progression. De même, le bond 
de 8,5% des ventes de nouveaux 
véhicules dans la région de Montréal 
de février à mars, et la hausse marquée 
des ventes des grands magasins durant 
la même période annoncent une bonne 
croissance des ventes au détail. 

Illustrations Steve Adams / Infographie La fressr 

http://Monirc.il
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ECONO-FIASHES 

C-Corp dans le giron de Couche-Tard 
• Provigo a conclu la vente d e sa filiale C-Corp., qui exploi te u n ré
seau d e dépanneurs , à Dépan-Escompte Couche-Tard, une filiale d 'Ali
menta t ion Couche-Tard. Le montant de la transaction est d 'environ 85 
mi l l ions et entraînera pour Provigo un gain inhabi tuel d 'environ 15 
mi l l ions . En vertu d e la transaction, Provigo dispose d ' un contrat à 
long terme pour continuer d 'approvis ionner les magasins Provi-Soir d u 
Québec . La compagnie ayant récemment procédé au rachat d e ses ac
t ions privilégiées, le produit de la vente contr ibuera à réduire le coût 
d e capital et à raffermir encore davantage le b i lan d e l 'entreprise. C-
Corp. , dont le siège social est établi à Saint-Laurent, regroupe 245 dé 
p a n n e u r s au Québec sous la bannière Provi-Soir, ainsi q u ' u n e cin
quan ta ine e n Ontario et en Alberta sous les bannières Winks et Red 
Rooster. 

Une firme du Brésil choisit Nortel 
• Afin d e répondre à la demande d e services d e té lécommunicat ions 
d a n s l'État d e Sao Paolo, Telesp, la p lus importante compagnie de télé
p h o n e d u Brésil, a signé des ententes portant sur l'achat de 50 mil l ions 
US d ' équ ipement d'infrastructure d e réseau cellulaire d e Northern Te
lecom. L'investissement total de Telesp dans ces projets, y compris l ' in
frastructure et l 'ensemble des services, at teindra environ 170 mil l ions 
US. 

La Scotia investit au Pérou 
• La Banque Scotia investit 20 mil l ions au Pérou pour acquérir u n e 
par t d e 25 % d e Banco Sudamericano, dixième institution en impor
tance d a n s ce pays . Conclue hier à Lima, l 'entente s'inscrit d a n s u n e 
stratégie avec ce partenaire, laquelle vise la recherche d e nouveaux 
marchés latino-américains, a expl iqué la Banque Scotia. Combinée à 
n o s invest issements en Argentine et au Chili, cette alliance complète et 
renforce la forte présence d e la Scotia dans cette région en expansion. 
Avec des actifs de 370 mill ions. Banco Sudamericano a huit succursales 
à Lima et prévoit en ouvrir six autres d'ici la fin d e l 'année. Quatr ième 
b a n q u e au Canada, gérant u n actif de 168 mill iards, la Scotia est égale
m e n t déjà implantée dans les Antilles. 

Moison affronte Labatt en cour 
• Les Brasseries Moison ont intenté une action civile devant la Cour 
s u p r ê m e d e Colombie-Bri tannique le 29 avril dernier, dans laquelle 
e l le p ré tend q u e La compagnie de brassage Labatt a apposé des codes 
da teurs sur certaines caisses de bière qui ne correspondent pas aux da
tes sur les boutei l les . Moison prétend q u e cette pra t ique peu t indui re 
en erreur les détail lants, les distr ibuteurs et les consommateurs avisés. 
Dans sa poursui te , Moison fait état de trois marques de bière Labatt — 
J o h n Labatt Classic, Labatt Genuine Draft et Kootenay Black Lager —, 
qu i sont produi tes , commercialisées et dis t r ibuées en Colombie-Britan
n i q u e et ai l leurs, dont la datation sur la caisse ne correspond pas à celle 
d e s boutei l les à l ' intérieur. Dans sa poursui te , Moison soutient que cet
te p ra t ique enfreint la loi fédérale sur la concurrence et la Trade Practi
ce Act de Colombie-Britannique, et elle demande qu 'on interdise à La
batt d 'avoir recours à cette prat ique. Les parties doivent se présenter 
devan t la Cour suprême de Colombie-Britannique le 30 ju in . 

Ciment Saint-Laurent acquiert des réserves 
• Ciment Saint-Laurent a fait l 'acquisition d e Gormley Aggregates, 
u n e ent repr ise qui exploite deux carrières, ainsi q u e six sablières et ré
serves de gravier dans la région de Toronto, tr iplant ainsi les réserves 
actuelles d 'agrégats de l 'entreprise. Cette acquisi t ion est en accord avec 

. les objectifs s tratégiques d e Ciment Saint-Laurent, pu i sque l 'entreprise 
s 'assure a insi des réserves à long terme d e pierre calcaire, d e sable et 
d e gravier. 

L'offre de Tandberg à CBCI 
• Le conseil d 'adminis trat ion fait savoir qu ' i l recommande l 'accepta
t ion de l'offre d'achat visant la totalité des actions ordinaires d e CBCI 
Télécom au prix de 6,60 $ l'action soumise par Tandberg ASA le 12 
mai dernier comme étant dans l'intérêt d e s actionnaires de CBCI. Dans 
sa prise d e décision, le conseil a tenu compte d ' un certain n o m b r e d e 
facteurs, y compris son évaluation d e l'activité, d e l'actif, de la s i tuat ion 
financière, d e s résultats d 'exploitation et des perspectives d 'avenir d e 
la société. En conséquence, le conseil recommande aux act ionnaires 
d'accepter l'offre et de déposer leurs actions ordinaires entre les m a i n s 
d e Tandberg . 
* 

Peerless : ententes de crédit bancaire 
i 

• Tapis Peerless vient d e négocier avec succès le renouvel lement de 
ses marges d e crédit bancaire jusqu 'au 30 avril 1998, tout en rendant 
publ ics les résultats de son dernier exercice financier terminé le 31 dé 
cembre : ainsi , les récentes mesures de redressement, dont un program
me effect if de réduction des coûts de dix mil l ions, devraient rétablir la 
rentabil i té au cours d u présent exercice. Pour l'exercice précédent , la 
société enregistre une per te nette d e 12,3 mil l ions ( 97 cents par ac
tion ) contre une perte d e 24,8 mi l l ions ( 1,97 $ l'action ) lors d e 
l 'exercice 1995. 

La production reprendra chez Seleine 
• La product ion reprendra en août chez Mines Seleine, aux Iles-de-la-
Madele ine . Le pui ts de production par où s'est infiltrée l 'eau il y a 
deux ans est maintenant réparé. Il aura fallu p lus de 1000 mètres cubes 
d e béton pour colmater les brèches et pour stabiliser la nappe d 'eau au
tour d u pui t s . Le directeur de la mine . Mark Joncas, évalue à encore 
quinze ans la durée d 'exploitat ion d u d ô m e d e sel actuel. 

La Prudentielle vend ses biens immobiliers 
• La commercialisation d u portefeuille canadien d e La Prudent ie l le 
d 'Amérique , Compagnie d 'Assurance, composé d e 51 b iens immobi 
liers, a été officiellement amorcée hier . À la sui te de l 'annonce faite au 
début de l 'année que la Prudent iel le avait pris la décision s t ra tégique 
d e vendre ses intérêts d a n s son portefeuille d e biens immobil iers à 
l 'échelle nationale, la direction es t ime qu ' i l est maintenant t emps 
d'amorcer le processus d e commercialisation planifié et établi avec soin 
et dont l'objectif consiste à maximiser le prix d e vente des b iens immo
biliers. Bien q u e la priori té sera d o n n é e à la vente de l ' intégralité d u 
portefeuille à un seul acquéreur , o n considérera les offres faites relati
vement à des propriétés individuel les ou à d e s propriétés régionale-
ment groupées. Les 51 propriétés immobil ières sont situées à travers le 
Canada et comprennent des immeubles d e bureaux, immeubles indus 
triels, propriétés de détail et terrains. Le portefeuille est d ' une superfi
cie d 'environ 5,87 mil l ions de p ieds carrés et il est loué à p lus d e 90 %. 

Trust Royal dans le projet Consilium 
• La société immobil ière e n commandi te Trust Royal détient u n e par t i 
cipation d e 7,5 % dans le 100 et le 200 Consi l ium Place, deux tours in
tégrées de catégorie A d e seize étages chacune qui constituent u n e par
tie du projet Consil ium, s i tué dans le centre-ville de Scarborough. La 
société en commandi te qu i fait part ie d ' u n groupe de copropriétaires 
qui se partagent une part icipation d e 50 % dans la propriété, a accepté 
q u e le copropriétaire q u i dét ient l 'autre moitié, soit La Prudent ie l le 
d 'Amér ique , Compagnie d 'Assurance, commercialise en m ê m e t emps 
l 'ensemble de la propr ié té ainsi q u ' u n édifice à bureaux et u n terrain 
vacant. Les part ies ont convenu d e vendre l 'ensemble d e leur part icipa
tion, sous réserve d u respect de certaines modal i tés et condit ions. 

La Cour confirme les droits de Crystallex 
• Selon les représentants de Crystallex International, la Cour suprême 
du Venezuela a annoncé dans la Gazette officielle du pays la publica
tion de ses trois ordonnances confirmant la validité d u transfert des 
concessions d 'or a l luvionnaire Crist inas 4 et 6 à Inversora Mael, C.A. 
( Mael ), division de Crystallex au Venezuela. Cette édition extraordi
naire de la Gazette publ iera également le contrat de cession en vertu 
duquel Mael a acquis les concessions, ainsi q u e l'avis de transfert d e 
celles-ci. 

Pierre Bellemart 

Moins 
d'emplois 
d'été, moins 
d'inscriptioi 
à l'automne 
Presse Canadienne 

Le peu d 'emplo is d 'été pour les 
é tud ian t s r i sque d e se répercuter 
sur les inscriptions lors d e la pro
chaine session, pu i sque ceux-ci au
ront encore moins d 'argent pour 
leurs é tudes . 

C'est ce q u e craint la Fédération 
é tud ian te universitaire ( FEUQ ), 
qu i réagissait hier à la manchet te 
d u quot id ien La Presse. On y indi
quai t q u e 27 pour cent des diri
geants de PME sondés prévoyaient 
embaucher des é tudiants cet été, 
comparat ivement à 41 pour cent 
l 'an dernier . De plus , les salaires 
moyens versés devraient at teindre 
7 , 7 0 $ l 'heure, comparativement à 
10 $ l 'an dernier . 

« Avec le niveau d 'endet tement 
é tudian t que l'on connaît aujour
d 'hui , la baisse des revenus d 'em
plois d 'é té influencera directement 
les é tudiants sur leur capacité d e 
poursu ivre leurs é tudes », com
mentai t le président d e la FEUQ, 
M. Nikolas Ducharme, dans u n 
c o m m u n i q u é . L'été sert t radit ion
nel lement à renflouer le porte-
monna ie d e l 'étudiant afin de pou
voir subveni r à ses besoins pen
dant l ' année scolaire, expliquait le 
porte-parole étudiant . 

Le président de la fédération étu
d iante s ' interroge donc sur la pert i
nence des programmes visant à in
citer les PME à embaucher des 
é tud ian ts . 

Grâce aux nouveaux program
mes gouvernementaux mis en pla
ce, p l u s d ' u n e PME sur cinq qu i 
embauchera des é tudiants cet été 
profitera d e subvent ions , soul igne 
M. Ducharme. « Comment expli
quer d a n s ces condit ions que les 
emplois d iminueront d e moitié 
comparat ivement à l 'année derniè
re ? » demande- t - i l . 

Temps 
de travail 

Préférences 
relatives au temps 

de travail 

Moins 
(en %) d'heures 

Nombre 
égal 

d'heures 
Plus 

<f heures 
-

T.-N. 
• 

2,0 667 31,4 
I.-P.-É. 4,5 72,8 22.7 

N.-É. 3,2 65,0 31,9 

N.-B. 4,5 64,7 30.7 

Que. 7,9 69,4 22,8 
Ont. 6,2 65,2 28.6 

Man. 5.0 65,6 28,4 
Sask. 5,2 67,5 27.3 

Alb. 6.6 63,5 29,7 
C.-B. 5,9 68,4 25,7 

Canada M 66,6 27,1 

Hommas 5,3 67,5 27,2 

Femmes 7.6 65,5 26,9 

Des entreprises 

chômage des jeunes 
À cet effet, CIBC, Noranda 
et PanCanadian Petroleum ont 
créé un groupe de travail 
Presse Canadienne 
TORONTO 

Des entrepr ises canadiennes ont 
déc idé d e s 'unir afin de lutter con
tre le chômage qui frappe les jeu
nes . 

Un certain n o m b r e d e grandes 
entreprises , pa rmi lesquelles la 
CIBC, Noranda et PanCanadian Pe
t roleum, ont mis sur p ied u n grou
p e d e travail qu i aura pour tâche de 
t rouver des so lu t ions à ce problè
m e . 

La composi t ion d u g roupe de 
travail sera dévoilée aujourd 'hui 
lors d ' u n e conférence sur l 'emploi 
et les j eunes organisée à l ' initiative 
d e la CIBC à King City, tout juste 
au nord d e Toronto. 

« Nous devons aborder cela com
m e s'il s 'agissait d ' u n e crise natio
nale , d e la m ê m e façon que les 
i n o n d a t i o n s au M a n i t o b a ont 
const i tué une crise, et travailler en
semble afin d 'y faire face », a décla
ré en entrevue, hier, le président 
d u personnel et des opérat ions 
commerciales d e la CIBC, Holger 
Kluge. 

« Ça pourrai t p rendre encore 
deux ou trois années , mais nous se
rons dépassés, à moins que nous ne 
fassions que lque chose, a-t-il dit . Il 
est important que le secteur privé 
p renne le contrôle. » 

On est ime à 600 000 le nombre 
d e s jeunes âgés de 19 à 29 ans qui 
sont sans emploi . Que lque 300 000 

Source: Statistique Canada (PC) 

Travailler 
davantage 
ou moins ? 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

S'ils le pouvaient , le tiers des tra
vail leurs canadiens opteraient pour 
u n changement dans leur nombre 
d 'heures d e travail hebdomadaires . 
Et la plupar t d 'entre eux choisi
raient d e p lus longues heures d e 
travail en échange d 'une rémunéra
tion accrue, a révélé hier Statist ique 
Canada. 

L 'enquête a été menée en 1995 
auprès d e 19 000 travailleurs, aux
que ls on a demandé s'ils souhaite
raient modifier leurs heures de tra
vail au taux d e rémunérat ion 
actuel. 

L 'enquête indique que deux tiers 
des personnes interrogées semblent 
satisfaites de leur nombre d 'heures 
travaillées par semaine. Mais 27 
pour cent des gens préféreraient 
travailler de p lus longues heures et 
accroître ainsi leur rémunérat ion, 
tandis que 6 pour cent opteraient 
pour u n e semaine de travail rédui
te. 

Par ailleurs, les Québécois sont 
propor t ionnel lement p l u s nom
breux q u e les autres Canadiens à 
expr imer une préférence pour u n e 
semaine réduite d e travail, soit 7,9 
pour cent. La proport ion d e travail
leurs québécois qui souhaiteraient 
accroître leurs heures de travail est 
de 22,8 pour cent. 

Dans l 'ensemble d u pays, les 
personnes qui désireraient travail
ler davantage « sont jeunes et peu 
scolarisées et ont peu d 'ancienneté. 
Elles oeuvrent dans des emplois de 
bureaux ou reliés aux domaines d e 
la vente et des services et occupent 
des postes à temps partiel ou tem
poraires, ou des postes qui n'of
frent pas d e régime de retraite », a 
observé Statist ique Canada. 

de p lus se contentent d 'un travail à 
t emps partiel b ien qu ' i ls souhaitent 
u n emploi permanent . 

Le taux de chômage chez les jeu
nes est supér ieur à 16 pour cent, 
soit beaucoup p lus que le taux na
tional, d e 9,6 pour cent. 

« On court le r isque d e perdre 
une génération entière d ' individus 
qui ne se trouveront pas d e tra
vail », a est imé M. Kluge. 

Cette tranche d 'âge a essuyé l'es
sentiel des reductions de postes dé
crétées duran t la récession et n'a 
pas vraiment vu la situation s'amé
liorer durant ces dernières années. 

Parmi les autres firmes ou orga
nisat ions engagées dans le groupe 
de travail, on compte le réseau télé
visé CTV et le géant de l 'alimenta
tion George Weston, propriétaire 
de la p lus importante chaîne cana
d ienne de magasins d'alimentation, 
Loblaws. 

M. Kluge a ind iqué q u e le grou
pe financerait des activités de re
cherche sur le chômage des jeunes 
et encouragerait les compagnies à 
échanger des idées sur les façons de 
permet t re aux jeunes d'accéder à 
l 'emploi . Toutefois, la création 
d 'emplois ne représente qu ' une fa
cette du problème, a-t-on indiqué. 
Faire en sorte q u e les jeunes de
meurent à l'école et possèdent des 
compétences uti les au moment de 
quit ter celle-ci en constituent deux 
autres . 

VO! 
Miville 'Tremblay 
Lauréat 

du prix Coopers & Lybrand 
du livre d'affaires 1997 

Une visite guidée dans 
les coulisses secrètes 
de la finance. 

Le Pays 
en otage 

•rrrr n*i*nt 

i 
a 

'Thierry C. fauchant 
Mention spéciale 

de l'Office des 
communications sociales 

1 Q Q 7 

g 

LA QUÊTE 
DU SENS 

Un regard neuf et 
salutaire sur nos 
organisations et 
sur la vie au travail, 

•M 
Jean Benoît Jfadeau 

S'il n'y a plus 
d'emploi, il y a 
toujours du travail. 

I 
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IPL s'apprête 
à passer le seuil 

• 

des 100 millions 
MARTIN VALUÈRES 

Le producteur de pièces et conte
nants de plastique IPL s'apprête à 
passer le seuil des 100 millions de 
chiffre d'affaires, fort de nouveaux 
contrats riches, de capital frais en 
caisse et des millions investis pour 
agrandir à Saint-Damien, en Beau-
ce. 

Les résultats de son premier semestre qu'il 
a publiés hier — revenus augmentés de 
15 %, profit haussé de 25 % — confirment la 
poussée de croissance amorcée l'an dernier, 
selon des analystes. 

À ce rythme, IPL fera passer ses revenus 
de 91 à 110 millions cette année, et autour de 
130 millions en 1998. Son bénéfice net s'an
nonce à hauteur de 7 millions en 1997, com
parativement à 5,6 millions l'an dernier. 
Pour 1998, des analystes misent sur un béné
fice net entre 8,5 et 9 millions. 

Le cours des actions d'IPL à la Bourse de 
Montréal traduit ces perspectives favorables, 
ayant presque doublé à 14 dollars depuis 
moins d'un an. L'analyste Ron Schwarz, de 
CIBC Wood Gundy à Montréal, mise sur un 
prix cible de 18 $ d'ici 12 mois. 

« Les revenus d'IPL augmentent beaucoup 

plus vite que son secteur ces temps-ci. Par 
ailleurs, son action se négocie encore à un 
multiple cours-bénéfice inférieur à ceux de 
son secteur. » 

Dans l'immédiat, le renchérissement bour
sier a permis à IPL d'émettre récemment un 
million d'actions à 14 $ pièce, dégageant la 
capacité financière d'investir massivement 
dans sa capacité de production sans alourdir 
son bilan. L'entreprise lorgne aussi une ac
quisition ciblée dans le Mid-West américain. 

Pour le moment, IPL investit 17 millions 
en équipements ultramodernes à son usine 
de Saint-Damien. Pour l'an prochain, a con
firmé hier son président, Julien Métivier, 
elle érigera une deuxième usine de 140 000 
pieds carrés, au coût prévu de huit millions. 
En moins deux ans, IPL prévoit qu'elle aura 
ajouté 140 emplois aux 500 qu'elle comptait 
au début de 1996. 

Parmi ses nouveaux équipements : une 
presse qui moule deux à trois sortes de plas
tique simultanément. C'est le genre de capa
cité de pointe que le nouveau représentant 
permanent d'IPL à Detroit fait valoir aux 
géants de l'automobile pour solliciter des 
contrats de pièces à haute valeur ajoutée. 

Entre temps, la nouveauté-vedette d'IPL 
est un bac spécialisé qui a été développé sur 
mesure pour le transport des fruits et des lé
gumes frais. Avec un partenaire américain, 
IPL cible un marché de 30 à 35 millions par 
an avec ce produit. 

Il y a de Tor à Busang, croient 
deux géologues philippins 
Associated Press et PC 
MANILLE 

Deux géologues philippins ayant travaillé 
pour la minière Bre-X sont rentrés d'Indoné
sie, hier, affirmant qu'ils croient toujours à la 
présence d'or sur le site de Busang. Cela 
même si une analyse indépendante a conclu 
à une vaste fraude. 

« Bien sûr qu'il y a de l'or à Busang » , a 
lancé Roberto Ramirez aux reporters, de re
tour de Djakarta en compagnie de Manny 
Puspos. Ce dernier est le frère de Cesar Pus-
pos, géologue chez Bre-X et qui aurait joué 
un rôle important dans les activités de la 
compagnie. Il a refusé de parler aux journa
listes depuis son retour d'Indonésie, à la fin 
d'avril. 

Les géologues Ramirez et Puspos ont refu
sé de répondre à la plupart des questions. Le 
premier a toutefois dit ne pas croire que des 

échantillons de sol aient été saupoudrés d'or, 
pour faire croire à la richesse du site : « Je ne 
le crois pas, il y avait trop d'échantillons. » 

Les deux géologues sont les premiers em
ployés phillipins de Bre-X à paraître en pu
blic depuis que le scandale a été révélé. Par
mi les huit Phillipins de la société se trouvait 
aussi Michael de Guzman, géologue en chef, 
qui s'est tué le 19 mars en tombant d'un hé
licoptère qui volait vers Busang. 

Par ailleurs, à Calgary, le président de Bre-
X, David Walsh, a émis un communiqué di
sant que la compagnie, vu l'analyse de 
Strathcona Minerais concluant à la fraude, ne 
pourrait pas produire son rapport annuel 
d'activités. 

L'intention de Bre-X est de produire des 
« états financiers vérifiés » dans les meilleurs 
délais, ajoute-t-il. 
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Ce n'est pas tous les jours que l'on croise une automobile qui procure tant de plaisir de conduite à un prix si abordable. LTnfiniti i30 est bel et bien unique en 
son genre. Pour tout vous aire, elle présente un nombre étourdissant d'équipements de série montes sur un châssis supportant pas moins de 7 pieds cubes 
d'esD3ce intérieur de plus Que I Acura 3.2 TL. la Mercedes C280 ou la Lexus ES300. Pour n'en citer aue oueloues-uns. simulons le moteur Vfi les signes 
cnaurtants en cuir et le système de sonorisation Bose de 200 watts avec lecteur de disques compacts et 6 haut-parleurs pour vous procurer un confort de 
conduite et d'écoute exceptionnel. Les deux coussins gonflables, le système ABS à 4 voies et 4 capteurs ainsi que la télécommande de verrouillage / 
déverrouillage des portes avec antivol devraient, pour leur part, grandement contribuer à votre tranquillité d'esprit. Elle a vraiment tout pour elle. 
Pour plus de détails. 
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Les entrepreneurs 
ont soif de 
nouveaux marchés 
Selon un sondage, la majorité d'entre 
eux rêvent des marchés étrangers 

i 

R I C H A R D D U P A U L 

Si l'on se fie à un récent sondage 
de l'Institut du grand prix de l'en
trepreneur ( IGPE ) , un organisme 
créé pour souligner la performance 
des chefs de petites et de moyen
nes entreprises, la majorité des en
trepreneurs canadiens ont hâte de 
faire des affaires sur les marchés 
étrangers. 

Ainsi, plus de la moitié des répondants 
du sondage ( 52 % ) , qui ont mobilisé de 
nouveaux capitaux dans la dernière année, 
ont pris cette décision en vue de pénétrer 
de nouveaux marchés. 

Un peu moins de la moitié d'entre eux 
( 44 % ) ont plutôt l'intention d'utiliser les 
fonds recueillis pour financer des dépenses 
en immobilisations ou pour réaliser une ac
quisition, une coentreprise ou une alliance. 

Dans le secteur de la haute technologie, 
les répondants sont particulièrement dési
reux de faire leur marque sur la scène inter
nationale, et 82 % d'entre eux veulent réu
nir des fonds pour financer leur expansion 
à l'étranger. 

• 

Par contre, les acteurs des secteurs de 
l'agro-alimentaire et de la fabrication pen
chent plutôt, dans des proportions de 88 et 
de 68 % respectivement, pour des investis

sements en infrastructures ou pour l'achat 
d'équipements.De façon générale, 52 % des 
dirigeants de PME interrogés affirment 
qu'ils chercheront à mobiliser des capitaux 
cette année pour différents usages. Ce sont 
les Québécois qui seront les plus nombreux 
à rechercher des fonds (71 % ) , suivis par 
les répondants des Prairies ( 58 % ) , de la 
Colombie-Britannique ( 52 % ) , de l'Onta
rio ( 50 % ) et de l'Atlantique ( 49 % ) . 

Les résultats du sondage sont basés sur 
les réponses de 323 entrepreneurs cana
diens, tous candidats au Grand Prix de 
l'Entrepreneur de 1994, 1995 et 1996. Le 
concours est commandité entre autres par la 
firme Caron Bélanger Ernst Er Young, la 
Banque de Montréal et La Presse. 

Du total, 84 % des entrepreneurs affir
ment que leur entreprise exerce des activi
tés à l'étranger ou prévoient le faire, ce qui 
marque une hausse par rapport aux 73 % 
de l'an dernier et aux 69 % de l'année pré
cédente. 

La principale stratégie des PME reste 
l'utilisation des distributeurs étrangers, tel
le qu'indiquée par 36 % des entreprises ac
tives sur la scène internationale. 

Si les affaires à l'extérieur peuvent être 
lucratives, la réglementation dans les pays 
étrangers est considérée comme un obstacle 
important ou très important par 56 % des 
entrepreneurs. Les connaissances limitées 
des clients et des marchés étrangers sont 
également jugées des embûches par 47 % 
des répondants. 

Société financière 
Desjardins-Laurentienne 

N O M I N A T I O N 

Alain Ferland 
Monsieur Claude Béland. président du conseil, a le plaisir 
d'annoncer la nomination de Monsieur Alain Ferland. 
Président de Ultramar Ltée. au conseil d'administration de 
la Société financière Desjardins-Laurentienne (SFDL). 

Diplômé de l'Université de Sherbrooke en génie chimique, 
Monsieur Ferland a débuté sa carrière chez Ultramar en 1978 
à titre d'ingénieur. Il a par la suite occupé plusieurs postes 
d'importance grandissante jusqu'à son poste actuel. 

La Société financière Desjardins-Laurentienne est une société 
de portefeuille membre du Mouvement des caisses Desjardins, 
présente dans tous les piliers de l'industrie des services finan
ciers, soit l'assurance vie, l'assurance de dommages, les services 
fiduciaires, le courtage en valeurs mobilières et le secteur bancai
re, grâce à sa participation majoritaire dans la Banque 
Laurentienne du Canada. L'actif consolidé de la SFDL, incluant 
l'actif sous gestion, s'élève à 145 milliards de dollars. 

• v Desjardins pour s a i d t M s o i - m é m r 

AVIS 

A R G E N T D I S P O N I B L E 

Finance Rapide Cle. Ltée 
• P r o b l è m e s de liquidités ? 
• Prêts commerciaux à 

court terme seulement 
• Confidentialité 
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D'Claude Bouchard 
M . François Tavenas, recteur de 
l'Université Laval, le D r Henry Frie-
sen. président du Conseil de recher
ches médicales ( C R M ) et M . Vie 
Ackermann. président-directeur g é 
néral de Hoffmann-La Roche Limi
tée (Roche Canada), sont heureux 
d'annoncer que le D r Claude Bou
chard, professeur en physiologie de 
l'exercice à l'Université Laval a 
reçu la première chaire de recher
che sur l'obésité au Canada. 

Cette chaire répond au besoin 
d'étudier ce problème de santé im
ponant, car 33 p. cent des Cana
diens souifrent d 'embonpoint ou 
d'obésité. Un rapport de l'Organisa
tion mondiale de la santé note que 
la prévalence de l'obésité double 
tous les cinq ans. La chaire de re
cherche Hollmann-La Roche / C R M 
Donald B. Brown sur l'obésité est 
nommée en mémoire du regretté 
Donald B. Brown, autrefois prési
dent- directeur général de Roche 
Canada. 

Roche Canada, entreprise pharma
ceutique dont le siège social est à 
Mississauga. compte plus de 500 
employés dans tout le pays, us com
pagnie se consacre à la recherche et 
au développement de médicaments 
innovateurs pour combattre la ma
ladie chez l'humain, de même que 
des vitamines, des produits chimi
ques fins et des appareils diagnosti
ques. 

APRÈS AVOIR EMBELLI LA VOLVO. NOUS AVONS VOULU LA RENDRE ENCORE PLUS SÉDUISANTE 
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Bail de 30 mois 
Acompte de 2695 S 
Transport et préparation 
en sus, 745 S 
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Bail de 30 mois 
Acompte de 2695 S 
Transport et préparation 
en sus, 745 $ 
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Bail de 30 mois 
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Transport et préparation 
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La Volvo S70 GTA 1998 offre ces caractéristique» : 

Protection contre l ' impart latéral • Boîte électronique 

à 4 vitesses • Servodirection • Volant inclinable • 

Antiblocage de freins • T r a c t i o n avant • Moteur 

5 cylindres de 2,4 litres, 168 H P • Climatisation 

sans CFC à deux «ones • Radiocassette AM/FM 

de 80 W à 6 haut-parleurs, a capacité CD • 

Système de sécurité et télécommande d'accès • 

Sièges chauffés • Verrouillage central • Lave/essuie-

phares • Vitres électriques • Rétroviseurs 

chauffés et télécommandés • Régulateur de vitesse • 

Affichage de température ambiante • Une excellente 

valeur Voho ! 

La Volvo S 70 GLT 1998 offre toute» les 

caractéristique» standard de la S70 GTA9 plus : 

Moteur 5 cylindres de 2,4 hires, 190 H P • Toit 

ouvrant en verre à commande électrique, à 

fonctions inclinaison et coulissement, et pare-soleil 

coulissant • Roues en alliage de 6,5 x 15 po à six 

rayons • Siège à commande électrique a huit 

réglages, avec mémoire de trois positions, côté 

conducteur • Climatiseur électronique à deux 

zones • La S70 GLT vous donne une pleine 

mesure de confort, de style et plaisir au volant. 

Le puissant moteur économique de la GLT est 

particulièrement vigoureux à bas régime... un 

excellent choix pour le remorquage. 

La Volvo S70 T-5 1998 offre toutes les caractéris

tiques de la S70 GTA et de la S70 GLT, plus : 

Moteur de 2,3 litres à turbocompresseur, 236 H P • 

Roues en alliage de 6,5 x 16 po à rayons fuyants • 

Intérieur en cuir • Régulateur de traction • Siège à 

commande électrique à huit réglages, côté passager • 

Ordinateur de bord • Système de sonorisation 

haut de gamme, lecteur laser encastré, 8 haut-

parleurs, 10t) W • Volant de direction gainé 

de cuir • Si votre concept dune berline de 

luxe inclut la performance exceptionnelle d'une 

véritable voiture sport, la S70 /'-•> rous ira comme 

un gant. 

Renseignez-vous chez ces détaillants Volvo. Coffre prend fin le 31 mai 1997. 

legrome 
V O L v O 

Montréal 
UPTOWN VOLVO 
4900, rue Paré 

( 5 1 4 ) 737-6666 

Samt-Hyaàntbe 
AUTOMOBILES C H 1 C O I N E INC. 
855, rue Johnson 

( 514 ) 7 7 1 - 2 3 0 5 

Satrtie-Agatbe 
GARAGE FRANKE INC. 
180, nie Principale 

( 8 1 9 ) 326 -4775 

Laval 
LES AUTOMOBILES BOUL ST-MARTIN 
!»>( ' . boul Saint-Martin 

( 514 ) 667-4343 

Sitmt Léonani 

JOHN s c o r n AUTO LTÉE 

«*330, rue Jarry Est 

(514) 725-9394 \ 
Offre valable wsqu'au 31 mai 1997. avec livraison requise au plus tard le lb *jn 1997. L'offre est faite par 'entremise des deta*ants Vota) parbcoants et des Services financiers Volvo sur approbation du credrt aux clients au détail admissibles seulement et ne peut être combinée avec aucune autre. Locabon à long terme 
basse sur 30 mensuatatés de 358 S/468 S/518 $ représentant un total de 10 740 S/14 040 S/15 540 S pour une berfcne vorvo S70/S70GLT/S70T 5 1998 respectivement Alocabon annueJe de 19 200 km (0,10 S par Wometre excédentaire). Acompte ou échange équrvalent de 269b S reqms LrrnratncuJafen. les taxe», 
fassurance les frais de préparation chez le detaiant et les frais de transport sont en sus. Prerraere mensuaite et depot de sécurité aussi reows. Le détalant peut offnr un meieur taux de locabon. Opbon d'achat du véheute à la hn du bail pour 25 198 S/26 969 S/31 657 S/ respectivement an pin de* frais tfadrrwtsbabon 
0a2OO$ Consultez un detaiant Vorvo pots de pais amples rerrse^nsrnents. C l 997 Vorvo Canada Ltée. Sécurité avant tout est une marque de commerce de Volvo Canada Ltee N'oubhcz pas de boucler votre csnture. Les caractéristiques ttchnques des voitures Vorvo sont Asponbles sur ft<s.t*t : http://*»*» votvocars.corr) 
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Dominion Bridge : | Kruger versera 23 $ par action aux 
combien d'employés | actionnaires minoritaires de Scott 

y a-t-il au travail ? 
Le syndicat conteste les 
chiffres avancés par les patrons 

Presse Canadienne 
MISSISSAUGA, Ontario 

La compagnie montréalaise Kruger a modifié les condi
tions de sa prise de contrôle de Scott Paper, au coût de 450 
millions $, dans le but de verser cette somme aux action
naires minoritaires de la compagnie ontarienne. 

MARTIN VALUER ES 

Les représentants syndi
caux des salariés de Domi
nion Bridge à Lachine et 
de sa filiale Industries Da
vie, à Lévis, mettent en 
doute la remontée de l'em
ploi dont ont fait part les 
dirigeants du groupe lors 
de la publication des ré
sultats trimestriels, il y a 
quelques jours. 

Le président du conseil de Do
minion Bridge, Michel Marengè-
re, et son principal adjoint et as
socié, Nicolas Matossian, avaient 
indiqué lors d'une conférence 
téléphonique avec des analystes 
financiers et des investisseurs 
boursiers que les employés mis à 
pied en début d'année à Lachine 
avaient tous été rappelés récem
ment. Dans le cas des Industries 
Davie, ils avaient fait part d'un 
nombre de 885 salariés au travail, 
plus du double de l'an dernier à 
pareille date. 

Des bémols 
Les représentants syndicaux de 

ces deux principaux établisse
ments de Dominion Bridge au 
Québec ont mis des bémols à ces 
chiffres, hier, au retour du long 
week-end. 

À l'usine de Lachine, « on a 
beaucoup d'ouvrage présentement 
et il y a eu des rappels, mais il 
reste encore une cinquantaine de 
travailleurs en attente parmi ceux 
mis à pied à la fin de 1996 et au 
début de l'année » , a soutenu Guy 
Farrell, président du syndicat lo
cal affilié aux Métallos-FTQ. À 
l'usine de Lachine, 183 travail
leurs seraient au travail compara
tivement aux 244 « qui sont sur la 
liste de paie » , selon M . Farrell. 

Les perspectives des prochains 
mois s'annoncent néanmoins fa
vorables, a-t-il dit, des suites de 
sa récente rencontre avec des diri

geants de Dominion Bridge, le 15 
mai. Mais le carnet de comman
des de l'après-septembre prochain 
demeure très mince, au risque de 
nouvelles mises à pied. 

La situation chez 

Industries Davie 
« Pour le moment, on a assez 

de travail pour éliminer l'arrêt ha
bituel de la fin juillet afin de res
pecter les échéanciers de livrai
son. Mais pour après, on a des 
inquiétudes » , a précisé M . Farrel. 

Pendant ce temps, aux Indus
tries Davie à Lévis, on a revu au 
cours des derniers jours des dizai
nes de mises à pied, a indiqué le 
président du syndicat, Richard 
Gauvin, en commentaire aux der
nières déclarations des dirigeants 
de Dominion Bridge. 

Selon M . Gauvin, des 885 sala
riés au travail dont les dirigeants 
ont fait part — un nombre qui re
monterait au début d'avril —, il 
faut retrancher 38 travailleurs qui 
ont été mis à pied au début de 
mai, et 90 autres à la fin de la se
maine dernière. 

M . Gauvin attribue ces mises à 
pied à la fin des travaux de réno
vation du navire Atlantic Huron. 
ainsi qu'à l'avancement du gros 
oeuvre pour un bateau de la So
ciété des traversiers du Québec. 
Ce traversier de tonnage moyen 
doit être mis à l'eau en juillet pro
chain et livré à la société d'État 
quelques semaines plus tard. Cet 
échéancier augure d'autres mises 
à pied chez Davie, a dit craindre 
M. Gauvin, à moins que Davie 
confirme bientôt un contrat de ré
novation de plate-forme de fora
ge, qui mobiliserait environ 300 
salariés pendant 18 mois. 

« Les dirigeants de Davie nous 
disent que les négociations se 
poursuivent de façon très positi
ve » , selon M . Gauvin. Il s'est dé
claré par ailleurs satisfait des 
« bonnes relations » avec la direc
tion de l'entreprise, malgré les 
fluctuations d'emplois à court ter
me. 

Aon Reed S ten house Inc. est la 
nouvelle raison sociale de 
Alexander & Alexander/Reed 
Stenhouse, le chef de file en 
matière de courtage 
d'assurance et de conseil en 
gestion des risques du Canada. 

Un peu plus tôt cette année, 
A l I - . . O A l 1 J _ 
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New York et Reed Stenhouse 
du Canada ont fusionné avec 
Aon Corporation de Chicago. 

Aon Reed Stenhouse Inc. est 
fière de faire partie du groupe 
Aon, la firme de courtage 
d'assurance et de services-
conseils dont le réseau toujours 
croissant compte quelque 400 
bureaux dans 80 pays. 

Les bureaux de Aon Reed Stenhouse Inc. 
sont situés à: 

Victoria 

Vancouver 

Prince George 

Calgary 

Edmonton 

Whitehorse 

Yellowknife 

Grande Prairie 

Saskatoon 

Regina 

Winnipeg 

Thunder Bay 

London 

Toronto 

Ottawa 

Montréal 

Halifax 

St. John s 

AON Aon Reed Stenhouse 

« Un certain nombre d'actionnai
res ( . . . ) ont manifesté un vif inté
rêt pour le paiement en espèces » , a 
fait savoir hier le président de 
Scott, David Erskine, dans un com
muniqué émis depuis Mississauga, 
près de Toronto. 

« Nous croyons que nos action
naires vont approuver avec enthou
siasme cette offre comptant » , a-t-il 
ajouté. 

Le producteur de papier journal 
a annoncé en mars qu'il prenait le 
contrôle de Scott pour quelque 351 

millions $, assumant en outre la 
dette d'une centaine de millions de 
dollars du fabricant de papier hygi-
nénique et essuie-tout ainsi que de 
mouchoirs en papier. 

En vertu de l'entente, Scott fi
nancerait partiellement sa propre 
prise de contrôle au moyen d'obli
gations. 

La prise de contrôle de Scott, qui 
fera de celle-ci une compagnie in
dépendante, a été approuvée par sa 
société-mère, Kimberly-Clark, de 
Dallas. Le géant des produits de 

consommation possède 50,1 pour 
cent de Scott depuis son acquisi
tion de l'ancienne société-mère 
américaine de Scott, en 1995. 

En vertu de la nouvelle entente, 
les actionnaires minoritaires de 
Scott recevront 23 $ par action. 
Kimberly-Clark recevra 8,03 $ en 
espèces et 14,97 $ en obligations de 
Scott. 

Scott, dont les marques les plus 
connues sont Colonelle. Purex et 
White Swan, emploie quelque 
1600 personnes à ses usines de 
Hull, Crabtree et Lennoxville, au 
Québec, ainsi qu'à celle de New 
Westminster, en Colombie-Britan
nique. 

Kruger, pour sa part, emploie 
6500 personnes. Il est le sixième 
producteur canadien de papier 
journal. 

Les soldes de fermeture de 
aton ne font pas que des heureux 

Presse Canadienne 
TORONTO 

Les soldes de fermeture qui ont dé
buté hier, dans sept magasins Ea
ton, sont un mauvais moment à 
passer pour les concurrents ainsi 
que pour d'autres succursales de la 
chaîne. 

« Il n'existe pas de moyen de 
concurrencer quelqu'un qui va fer
mer » , a ainsi noté l'analyste toron-
tois John Winter. 

Deux de ces magasins sont au 
Québec, soit à Côte-Saint-Luc et 
Beloeil. Le rabais est de 20 pour 
cent sur la plupart des marchandi
ses, 40 pour cent sur certains arti
cles et de 15 pour cent sur le gros 
électroménager et l'électronique, 
ces derniers se détaillant normale
ment à 18 pour cent de plus que le 
prix de gros. 

Les sept commerces sont les pre
miers d'une série de 31 que Eaton, 
ayant invoqué la loi des arrange
ments avec les créanciers, prévoit 
fermer. La chaîne, une compagnie 
privée, doit plus de 300 millions $ 
à des banques, fournisseurs et au
tres créanciers. 

« Nous avons amorcé avec ce que 
nous croyons être de très gros ra
bais » , a affirmé Gary Kulp, de 
Gordon Brothers Partners, de Bos
ton, responsable de la liquidation 
avec Hilco Great American, de Chi
cago. 

Au Canada, Gordon Brothers a 
déjà organisé de tels soldes pour 
les magasins Woolco et Penning
ton, aux États-Unis, et pour des 
succursales K-Mart et Woolworth. 

D'ici la fin des soldes, le 30 juin, 
les rabais peuvent devenir plus im
portants, si ure tendance observée 
aux É.-U. se répète au Canada, note 
l'analyste John Winter : « La pre
mière semaine, c'est 20 pour cent, 
la deuxième 30 et la semaine sui
vante, 40 pour cent. C'est une tech
nique très populaire. » Rien de tel que des soldes pour attirer clients et clientes, 

CARRIÈRES PROFESSIONS 
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Nous sommes à la recherche d'un 
I I D 
w n 

de sacs à main et d'un 

DIRECTEUR DE 
PRODUCTION 

Une expérience de 3 à 5 ans 
d'expérience minimum est 
requise. 
Nous nous spécialisons dans 
les sacs à main en cuir de 
haute qualité, pour femmes. 
Appelez-nous au: 

(514) 8 5 8 - 6 9 4 4 i 
H & V Handbags 

Spécialiste des publications et des communications 
L'Association canadienne de l'électricité ( A C É ) , porte-parole national de l'industrie de 

1 

la recherche d'un(c) spécialiste des publications et a c t 
communications. Il s'agit d'un poste de premier échelon au bureau de Montréal de PACÉ. 

Le candidat choisi, qui relèvera du vice-président général, devra élaborer et produire le matériel 
de communication et les publications de l'Association destinés a ses auditoires interne et 
externe. Il préparera et mettra en place une vaste gamme de produits de communication 
imprimés et électroniques, comme des bulletins et brochures de marketing; il assurera aussi 
des services de soutien aux communications, notamment la rédaction de conférences et 
d'exposés, à l'intention des cadres supérieurs. Le spécialiste des publications et des 
communications devra enfin encadrer un programme de relations avec les médias destiné à 
mieux faire connaître l'Association. 

Communicatcur polyvalent et inventif, le candidat choisi sera bilingue et aura des aptitudes 
supérieures en communication verbale et écrite, une bonne connaissance des outils 
informatiques et de l'Internet ainsi que deux années d'expérience dans le domaine des 
publications. Échelle de salaire : 32 000 $ - 36 000 $ par année. 

I 
Le» candidats qualifiés sont priés de faire parvenir leur curriculum vitac avant le 30 mai 1997 à : 
Francis S. Bradley ĝj ' 
Vice-président général aaWN 4̂» Association cAntdienne de réiectnctté 
Association canadienne de l'électricité WTT^J c " M c W * n ^trtoty Association 
1, Westmount Square, bureau 1600 * * & ^ B W 
Montréal (Québec) H3Z 2P9 

amram s 
REPRÉSENTANT(E) 

des ventes junior 
amram's une division de RUSS 

Offre la possibilité de faire carrière 
à un(e) représentant(e) débu
tante) dans l'industrie du jouet et 
du cadeau. Votre créativité, dyna
misme et votre positivisme ainsi 
que le désir de réussir est ce que 
nous recherchons chez vous. 
Nous offrons un salaire compéti
tif, des avantages sociaux, un ex
cellent programme de primes 
ainsi qu'une formation soutenue. 
Le territoire dans lequel la per
sonne évoluera sera celui de 
Montréal. La personne choisie de
vra posséder une voiture et avoir 
un sens de l'organisation. 
Veuillez faire parvenir votre curri
culum vitae avant te 26 mai 1997 
inclusivement. 

Lavoie 
Compagnie Amram's 
Mart C, 35 Champlain 
C P . 21, Place Bonaventure 
Montréal (Québec) H5A 1A2 

1 

H A R E L D R O U I N 

S A S S O C I É S 
socitrt I N NOM coutenr 
COMPTABLES AGRÉÉS 

COMPTABLES AGRÉÉS (ES) 
Firme de comptables agréés reconnue pour l'excellence de ses services 
auprès des P M E recherche deux (2) comptables agréés (es) pour son 
bureau de Montréal 

Les postes s'adressent aux candidats ayant I à 4 années d'expérience en 
vérification Nous vous offrons un défi à la mesure de vos ambitions 

Les personnes Intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum 
vitae sous pli confidentiel, avant le 30 mal 1997. à l'attention de 

Madame Use Moreau 
HAREL, DROUIN & ASSOCIÉS 

Société en nom collectif 
307, Place d'Armes, bureau 800 ' 

Montréal (Québec) H2Y 2W8 
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Mines Richmont s'apprête à acquérir Louvem 
Les deux entreprises sont présidées par Jean-Guy Rivard 

La Presse 

M i n e s Richmont, d e Rouyn-Noranda, a an
noncé hier qu 'e l le lancera sous peu une offre 
publ ique d'achat pour la totalité des actions 
ordinaires de son partenaire, les M i n e s Lou
v e m . 

Richmont offre aux actionnaires d e Lou
v e m deux options : l 'échange d e 11,5 actions 
d e Louvem pour une action d e Richmont ; ou 

un montant en argent de 46 cents par action 
aux détenteurs d e 1149 actions ou moins d e 
L o u v e m . 

Richmont détient déjà 36 % des actions en 
circulation de Louvem. La proposi t ion est 
condit ionnel le au dépôt d 'un m i n i m u m de 
90 % des actions d e L o u v e m qui ne sont pas 
détenues par Richmont. 

L e principal actif de L o u v e m est la mine 
Beaufor, détenue à 50 % , qui est entrée en 

production commerciale en janvier 1996. A u 
cours de sa première année d 'exploi tat ion, la 
mine a extrait quelque 25 000 onces d 'or et 
e l le devrait atteindre une production de 
35 000 onces en 1997. 

Pour l 'exercice 1996, la société a inscrit un 
bénéfice d e 560 000 $, ou d e deux cents par 
action. 

De son côté, Richmont explo i te deux gise
ments : la mine Francoeur, au nord-ouest de 

Rouyn-Noranda, et la mine Nugge t Pound . 
Cette dernière devrait produire 32 000 onces 
d 'or cette année et 46 000 onces annuel le
ment à compter de 1998. 

Les liens entre Louvem et Richmont sont 
très étroits puisque les deux entreprises sont 
présidées par M . Jean-Guy Rivard . 

Avan t l 'annonce de la proposit ion, l 'action 
de Richmont s'échangeait à 5,25 $ tandis que 
cel le de L o u v e m valait 40 cents. 

CARRIÈRES PROFESSIONS 

Vous c o m m i s s e / 

\c mi l i eu 

s\ iulic;il. s o u 

l o i n t i o u n e i i R ' u t . 

s i » mentalité. 

ses inspirations .' 

Vous a d h è r e / 

aux o r ien ta t ions 

de la C.S.D. ? 

N o t r e centrale 

r echerche u n ( e ) 

consei l Ici ( è r e ) 

sv iu l i ca l ( e ) au 

ser\ ice î le la 

rriain-d oeuvre. 

CONSEILLER(ERE) 
SYNDICALE) 
Vous serez la principale ressource du 
syndicat en matière de problèmes propres 
à la vie de l'entreprise, notamment en cas 
de fusion et de réorientation stratégique, 
de concertation, de réorganisation du 
travail ainsi que de mise en place de 
nouvelles technologies. Vous pourrez 
également être appeléje) à représenter la 
C.S.D., à participer aux divers comités 
sectoriels et à soutenir la participation 
syndicale dans l'entreprise par l'utilisation 
de moyens tels que des comités 
d'adaptation de la main-d'œuvre (CAMO) 
et des analyses financières. Enfin, vous 
veillerez à promouvoir et à défendre 
l'idéologie de la C.S.D. 

Il vous faut connaître le français, tant à 
l'oral qu'à l'écrit, les lois pertinentes et les 
divers programmes gouvernementaux liés 
à la main-d'œuvre. Vous devez également 
être familiarisé(e) avec les CAMO, les 
comités de reclassementde môme qu'avec 
l'analyse de rapports financiers. Titulaire 
d'un b ac c a lauréat en relations industrielles 
ou de l'équivalent vous comptez au moins 
trois années d'expérience à ce type de 
poste. Toutefois, une expérience pertinente 
d'au moins cinq ans pourrait compenser 
l'absence de diplôme. Enfin, votre 
résidence principale doit être située dans 
un rayon de 40 km du lieu de travail, à 
Québec, et vous devez être disponible pour 
de fréquents déplacements. 

Les personnes intéressées doivent faire 
parvenir leur curriculum vitae, en spécifiant 
« poste de conseiller(ère) syndical(e) au 
service de la main-d'œuvre » , avant le 
30 mai 1997 au Service des ressources 
humaines. Centrale des syndicats 
démocratiques, 5100, rue Sherbrooke 
Est, bureau 800, Montréal 
(Québec) H1V3R9. 
httpy/www.lapresse.com/probec 

Seules les personnes 
retenues recevront un 
accusé de réception. 

2506219 

Représenfant(e) indépendant(e) 
Johnson-Rose Inc. est une entreprise canadienne 
qui, depuis 1946, offre sur le marché nord-américain 
des ustensiles importés et, depuis peu, ses propres 
casseroles en aluminium, distribués à l'industrie du 
service alimentaire par l'entremise d'un réseau de 
marchands et distributeurs. 
Nous sommes à la recherche d*un(e) représentant(e) 
indépendant(e) d'expérience pour couvrir le Québec 
(à l'extérieur de Montréal). 
Les candidats doivent posséder de l'expérience en 
vente dans l'industrie du service alimentaire ou de 
l'hôtellerie. 
Prière de faire parvenir votre C.V. à: 

Stan Doel 
National Sales & Marketing Manager 

Johnson-Rose Inc. 
1146 Cardiff Blvd. 

Mississauga, Ont. L5S 1P7 

COMPTABLES AGRÉÉS 
Nous requérons les services de comptables 
agréés, un avec un à trois ans d'expérience et 
l'autre de trois à cinq ans d'expérience. 
Il est entendu que ces individus devront travailler 
au niveau de senior et de la supervision. 
Vous serez responsable pour diverses tâches en 
plus d'être responsable sur une base continuelle 
pour des mandats de mission d'examen et de 
vérification. 
Nous avons une clientèle diversifié, ce qui vous 
donnera l'opportunité d'acquérir de l'expérience 
dans votre champ d'activité préféré. 
Veuillez faire parvenir votre C. V. à: 

BURACK SILVERMAN 
4670, Ste-Catherine Ouest 

Montréal H3Z1S5 
Télécopieur: 938-9999 

l 

K A T S U R A M O N T R É A L 

CHEF 
avec 3 ans d'expérience 
pour une authentique cuisine 
japonaise et sushi. Restau
rant japonais, Centre-ville 
Montréal. 750 $ + / sem., re
pas inclus! 
Faxez C. V. au: 

849-1705 

r «prLtée chef de We dans le domaine du 

Purolator dynamique et 

Superviseurle} 

touchant : 
• ptoduction 
o service à la clientèle 
• gestion du personnel 

» . „ o s t e vous devez être dvnam^ue 

Pour accéder I c e e n plus de f*e 
et o r i e n t é e s letrava'l o 0 w ^ q u e 

p(euve d'un grand » ^ J J t i o n e n français et en 
d'aptitudes pour la comrnumca ^ d e 

anglais, tant a Vota» ou .1 êcm. a v e c l e s 

preblemes et le ̂ *££m en gestion et en 

chiHres. vous f^JjSS» connaissance de 
B u p e r v i s k ^ d e n ^ ^ ^ ^ , Enfin, des 

30mai1997.enment.onnantiem 

Carole Castonguav 

Service des 
ressources huma.nes 

PurolatorCoumerliee 
SB9.roUteTranscanad«nne 

bureau 110 

Sairt-UurertlOuebec) 

WT1V8 
http-.//wv«v.lapresse.com/p.obec 

A 
J o u r n é e 

* 

A C I F A B I N C 
Entreprise oeuvrant dans la transforma
tion du métal en feuille reenerche un 

Ingénieur 
pour son département d'estimation. 

Le candidat aura: 
— 3 années d'expérience dans le do

maine de l'acier; 
— Bilingue; 
— Facilité à communiquer avec la clien

tèle; 
— Membre de l'Ordre des ingénieurs du 

Québec; 
— Connaissance du programme Micro

soft Excel. Autocad. 
FAIRE PARVENIR VOTRE C.V. AU: 

Service du personnel 
8 B Lonorgan 

Ste-Thérèse (Québec) 
J7E1Ô2 

t 

i 

Spécialiste dans l'industrie du non-tissé a ^ 
un poste disponible dans son usine de 
Montréal pour un 

INGENIEUR M MÉCANIQUE 
La personne à ce poste sera responsable 
de l'entretien général (mécanique, électri
que, etc.) d'une usine qui se spécialise en 
garnettage et cardage. 
Les qualités recherchées sont: Bilin
guisme avec connaissance de l'ordina
teur (auto-cad) et un bon sens de 
l'organisation. Chef de projet, de l'expé
rience est requise en ressources humai
nes ainsi que dans l'entretien d'usine. Un 
bon esprit d'équipe ainsi que la capacité 
de travailler dans un environnement sti
mulant et dynamique serait un atout. 
Salaire selon expérience. 
Veuillez faire parvenir votre C.V. par télé-^ 
copieur: 

Attn: Hersh 
(514)389-3010 

Bell recherche des 
TÉLÉVENDEURS 
pour ses bureaux de Montréal 

Votre rôle 
... à titre de représentant en marketing direct, sera de vendre, par 
téléphone, les produits et services de Bell à notre vaste clientèle. 

Votre profil 
... bilingue, vous vous exprimez avec aisance et avez de solides aptitudes 
pour la vente. Une grande disponibilité pour travailler en moyenne 
27 h/semaine, de soir et durant les week-ends, est essentielle. Une forma
tion en marketing, une expérience dans la vente ainsi que la connaissance 
d'une troisième langue sont des atouts recherchés. 

En retour 
... nous vous offrons une formation complète jumelée à une rémunération 
des plus concurrentielles. 

SI ce poste vous intéresse, venez nous rencontrer 
pour une entrevue de pré-sélection I 

Journée Portes Ouvertes 
Le samedi 24 mal 1997 
de 8 h 0 0 à 16 h 0 0 
1000 ouest, rue de La Gauchetlère 
Mezzanine, Salon Alexander Graham-Bell 

•Assurez-vous d'apporter votre CV. 

Bell souscrit au prtnapt d'iquiti en matière d'emploi. 

i 

AVOCAT(E) 
Étude d'avocats de grandeur moyenne, d'excel
lente renommée, située au centre-ville, recher
che un(e) d'au moins 3 à 5 ans d'expérience en 
litige et en matière commerciale. Si vous res
pectez ces critères, faites parvenir votre curri
culum vitae à: 

GOLDSTEIN, FLANZ & FISHMAN 
1250, boul. René-Lévesque Ouest 

bureau 4100 
Montréal (Québec) H3B 4W8 
Compétence de Me Mark Schrager 

Venez explorer une carrière à la mode! 
Voici l'occasion exceptionnelle de vous joindre à l'un des plus importants et 
prestigieux détaillants de mode au Canada. Maintenir notre avantage de chef de 
file exige rengagement de maints professionnels hautement organisés et 
efficaces au sein d'un environnement dynamique. Nous invitons maintenant des 
candidatures à plusieurs postes qui seront bientôt disponibles en tant que : 

Directeur des ventes 
Directeurs adjoints des ventes 

En tant que membre-clé de l'équipe de direction du magasin, votre mandat 
principal consistera à bâtir une équipe motivée des ventes et à la guider vers 
l'atteinte des normes supérieures du service à la clientèle. Vous viserez ainsi l'atteinte 
des objectifs ambitieux des ventes. Toujours au courant des tendances de l'industrie 
de la mode ainsi que de l'art de la vente, vous relèverez le défi d'élaborer des 
stratégies, de contrôler les dépenses et de réduire au minimum les pertes. 

Professionnel ou professionnelle dynamique, vous faites preuve des qualités de 
leader, d'excellentes habiletés de communication et d'un engagement sans parallèle 
au service à la clientèle. Vous devez posséder une certaine expérience dans le 
domaine de la gestion au sein d'un détaillant. 

Conseillers à la vente 
Mode masculine, Mode féminine, Accessoires, Cosmétiques 

Contribuez à la croissance de nos magasins! Axé(e) sur le service à la clientèle et 
sur la vente, vous vous engagez à cultiver des relations solides et fructueuses 
avec les clients. Enthousiaste et plein d'entregent, vous ajouterez à l'une de nos 
équipes la collégialité et votre dévouement personnel à l'excellence. Vos 
antécédents dans la vente de marchandise haut-de-gamme vous avantageraient. 

Nous sommes également à la recherche de : 

Couturiers et tailleurs 
Représentants de la prévention des pertes 

Étalagistes 
Préposés à l'expédition, à la réception et à l'entretien 

Nous offrons une rémunération concurrentielle et des avantages sociaux intéressants. 
Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à : Référence 35109, C P . 6041 
Succursale Centre-ville, Montréal (Québec) H 3 C 3E3 

Nous offrons des chances d'emploi égales à tous. 

N U N A V I K REGIONAL BOARD OF H E A L T H A N D SOCIAL SERVICES 

RÉGIE RÉGIONALE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES S O C I A U X N U N A V I K 

OFFRE 
D'EMPLOI 

• H 

3 

La Régie régionale de la Santé et des Services sociaux du Nunavik 
(RRSSSN), constituée en vertu de la Convention de la Baie James 
et du Nord québécois de même que la Loi sur la santé et les 
services sociaux, couvre tout le territoire situé au nord du 
55* parallèle, son mandat comprenant la prestation des 
services à quatorze villages nordiques. La Régie désire pourvoir 
le poste suivant. 

Directeur(tr ice) 
des services administratifs 
Mandat 

Relevant de la directrice générale, vous serez responsable de 
l'élaboration des programmes cadres dans le secteur des services 
administratifs et financiers, de l'administration des activités relatives 
à la gestion des ressources humaines, matérielles, financières et 
informatiques de la régie régionale et de la région. De plus, vous 
contribuerez, avec l'équipe de direction, à la promotion d'un climat 
organisational propice à la productivité, l'efficacité et l'efficience. 
En outre, vous accomplirez toute autre tâche relative à la demande 
de la directrice générale. 

Exigences 

Vous devez posséder un baccalauréat en sciences de l'administration 
avec option gestion des ressources humaines ou « sciences 
comptables » , jumelé à cinq années d'expérience pertinente ainsi 
qu'à une expérience probante en gestion des ressources humaines 
(dotation et gestion des conventions collectives). Gestionnaire de 
haut calibre, vous avez démontré par le passé de grandes capacités 
reliées à la planification, à l'organisation, à la direction et au 
contrôle. Vous faites preuve de la capacité de mobiliser vos 
ressources humaines vers la qualité du service à la clientèle et 
d'assumer un leadership évident auprès des personnes que vous 
supervisez. Doué(e) pour le travail en équipe, vous êtes capable de 
vous positionner et d'être une personne ressource pour l'ensemble 
de la région. Vous devrez également jouer un rôle « conseil » avec 
efficacité et diplomatie. 

Conditions de travail 

Le poste est permanent, à temps complet. La rémunération et les 
avantages sociaux sont conformes aux politiques applicables aux 
cadres du secteur de la santé et des services sociaux du ministère de 
la Santé et des Services sociaux (classe 16). La RRSSSN offre une 
rémunération conforme à l'expérience ainsi que les avantages 
nordiques quand applicables. Toute personne intéressée doit faire 
parvenir une of f re de service le plus tôt possible. La Régie régionale 
est a la recherche de candidats ou candidates pouvant s'engager de 
trois à cinq ans. Diffusion dans tous les établissements de santé «: t 
de services sociaux du Réseau. 

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à M"** Lizzie 
Epoo-York, directrice générale. Régie régionale de la santé et des 
services sociaux Nunavik, C P . 900, Kuuj juaq (Québec) J0M1C0. 
Télécopieur : (819) 964-2888. http://wwvy.lapresse.com/probec 

Seules les personnes retenues pour une entrevue recevront une réponse. 

Toutes les demandes provenant de personnes en stabilité d'emploi du 
Réseau de la santé et des services sociaux seront traitées en priorité. 

i 

http://www.lapresse.com/probec
http://wwvy.lapresse.com/probec
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Entreprises 

La se 

Mathieu Perreault 

épassant la factura
tion, marché parve
nu à maturité, les 
concepteurs de logi
ciels des t inés au 
secteur médical pro
fitent du virage am

bulatoire pour fourbir leurs armes, 
en vue d 'une entrée massive aux 
États-Unis, place forte d 'un marché 
mondial évalué entre 8 et 15 mil
liards de dollars. 

D 
Civerex, une petite entreprise de 

Pointe-Claire, profite cette semaine 
du congrès annuel de l'Association 
psychiatrique américaine pour faire 
connaître son logiciel Civer-Psych, 
qui permet aux praticiens de relier 
admission du patient, diagnostic, 
planification et suivi du traitement 
à la facturation. 

- Nous présentons notre nouvel
le version, compatible avec Win
dows 95, en l 'appuyant sur des ré-

* centes ventes à des hôpitaux de 
New York et de Virginie, où des es
sais intégrés ont lieu », expliquait 
le directeur technique de Civerex, 
Walter Kierstead, avant de s'envo
ler pour le congrès de San Diego, 
où d'autres signatures sont pré
vues. « D'ici l'été, nous allons ou
vrir un bureau américain sur la côte 
Est, à Washington ou en Floride. » 

Les Health Management Organi
sation ( HMO ), qui intègrent aux 
États-Unis les soins assurés ici par 
les hôpitaux, CLSC et centres d 'hé
bergement, sont dans le collima
teur de M. Kierstead. « Ce type de 

p compagnie d'assurances ne veut 
pas payer plus que nécessaire pour 
la santé de ses cotisants, qu'il 

s'agisse de particuliers ou d 'em
ployés d 'une compagnie. Pour 
nous, il vaut mieux vendre des lo
giciels à utilisateurs multiples, la 
vers ion Local Area Ne twork 
( LAN ), parce que les besoins en 
support technique sont moins éle
vés. » 

Depuis deux ans, Civerex a dis
tribué un millier de copies de Ci-
ver-Psych, aux deux tiers des ver
sions LAN, dont le prix atteint 
5900$ US, contre 1195$ US pour 
la version individuelle. Les particu
liers constituent la majorité des 
acheteurs. 

E x p o r t a t i o n s q u i n t u p l é e s 

Les Systèmes Purkinje situent 
aussi leur salut au sein du marché 
américain, estimant que leurs ven
tes à l'exportation représenteront 
en 1997 la moitié d'un chiffre d'af
faires évalué entre 15 et 20 mil
lions, une proportion cinq fois plus 
importante qu'en 1996. « Le rem
placement des dossiers sur papier 
par un outil lisible, complet et 
structuré intéresse tout le monde », 
affirme le docteur Rénald Saint-Ar-
neault , président de Purkinje. 
« Pour un système de soins inté
grés évolué et fin, qui puisse in
fluencer la pratique de milliers de 
médecins, la gestion par dossiers 
cliniques informatisés est incon
tournable. » 

L'organisation des données per
met aux administrateurs de contrô
ler les coûts. « Nous cherchons à 
éviter qu 'une bureaucratie s'ajoute 
à la pratique médicale, soutient le 
D r Saint-Arneault. Le seul nom 
d'un médicaments peut suffire à un 
administrateur, mais pas à un prati
cien, qui a besoin de la posologie, 
de détails diagnostiques. » 

Au Québec, des hôpitaux comme 
Sacré-Coeur et Notre-Dame tentent 
d'implanter le système de Purkinje. 
Une trentaine de psychiatres du pa
villon Albert-Prévost de Sacré-
C o e u r o n t i n v e s t i q u e l q u e 
300 000 $ pour doter les étages de 
terminaux donnant accès aux archi
ves, qui ne sont pas dans le même 
bâtiment. « La direction n'a pas pu 

injecter les fonds nécessaires », re
lève le D^ Brian Bexton. À Notre-
Dame, où Purkinje fournit des logi
ciels évalués entre deux et trois 
millions, l 'élimination du papier 
est prévue pour le tournant du siè
cle, selon le D ' Saint-Arneault. 

F a c t u r a t i o n i n f o r m a t i s é e 

Depuis une dizaine d'années, la 
Régie de l'assurance-maladie a im
posé des incitatifs à l'informatisa
tion de la facturation des médecins, 
un marché arrivé à maturité avec 
70 % à 80 % de pénétration. Tous 
ne s 'entendent pas sur leur part des 
ventes totales de dix millions : Pur
kinje s'en attribue 40 %, Médisolu-
tion 30 %, Systamex. 15 % à 20 % 
et Soft informatique 60 %. « Les 
Américains de facturent pas de la 
même façon, alors nous misons sur 
le transfert de données de façon 
confidentielle, grâce à la cryptogra
phie RSA », explique Jacques Ga
rant, de Systamex. « La moitié des 
informations n'arrivent pas infor
matisées, tout simplement parce 
que les canaux de transmissions 
n'existent pas. Depuis six mois, des 
groupes restreints de médecins de 
la métropole testent nos produits. 
D'ici le début de l'été, nous rajou
terons quelques laboratoires privés 
et publics. » 

Afin de percer les systèmes de 
santé américains et européens, Mé-
disolution a engagé le vice-prési
dent de l'Association des hôpitaux, 
Jacques Nadeau. Le chiffre d'affai
res de 45 millions est concentré à 
85 % au Québec. « Nous pensons 
que les ventes ontariennes seront 
d'ici deux ans égales à celles du 
Québec, qui ne devraient pas croî
tre beaucoup », estime Rémi Saint-
Hilaire, président de la filiale de la 
torontoise Technologies HST. « No
tre participation au projet de l'assu-
rance-médicaments constitue en ce 
sens un investissement stratégi
que. » 

Selon Michèle Guay, présidente 
du Centre de promotion du logi
ciel, les entreprises doivent se re
grouper sous la direction d 'un inté
grateur de solutions tel CGI ou 
DMR. « Québec et Montréal béné-

PH0T0 ROBERT MAILL0UX. LsPrssse 

Entre 15 % et 20 % des médecins québécois utilisent Médifiche 
pour leur facturation, estime Jacques Garant, de Systamex, qui 
domine le marché des propriétaires de Macintosh. 

ficient d 'une expertise unique, du 
fait que la Régie de l'assurance-ma
ladie est l 'unique payeur et que 
l'Association des hôpitaux, l 'uni
que client. Mais pour percer les 

marchés étrangers, il faut un vais
seau amiral avec vitrine locale. Les 
grands réseaux ne veulent pas col
ler eux-mêmes une myriade de so
lutions partielles. » 

Jean Rochon n'écarte plUS les | ̂  contrat de prêt d'argent : 

partenariats avec le privé 
un contrat en béton ? 

» 

> 

* 

I 

LAURIER CL0UTIER 

Québec n'écarte plus les partenariats avec le secteur pri 
vé dans la santé, après les avoir bannis dans l'eau et le 
réseau routier. 

; 

A la suite du budget Landry, le 
ministre de la Santé et des Servi
ces sociaux, Jean Rochon, a expé
dié une lettre de 14 pages aux pré
sidents et directeurs généraux des 
régies régionales de la santé. Il y 
expose les défis cruciaux du pre
mier juillet prochain : les départs 
anticipés de milliers d'employés et 
les plans de modernisation des 
services administratifs et de sou
tien, incluant des privatisations. 

Des régies, dont celles de Mont
réal-Centre et des Laurentides, 
tentent déjà d'identifier des parte
naires. Dans le privé, certains pré
parent des offres. 

Selon M. Rochon, des études 
techniques démontrent déjà, de
puis quelques années, qu'un po
tentiel d'économies existe toujours 
dans la réingénierie des activités 
telles « qu'administration, buan
derie, alimentation, services d'en
tretien et laboratoires ». Des ré
gions ont produit des résultats 
probants mais des économies ma
jeures restent à découvrir, dit-il. 

« Il faut considérer, le cas 
échéant, des solutions basées sur 
le partenariat avec le personnel et 
l'entreprise privée, ou même l'im-

partition de services. Le sociosani-
taire peut devenir un moteur 
d 'une nouvelle économie québé
coise ». 

Le ministre Rochon estime 
qu'on peut examiner la mise en 
commun de services administratifs 
entre les secteurs municipaux, 
gouvernementaux et de l'éduca
tion. On peut s'interroger sur les 
archives, les services de sécurité, 
les technocentres territoriaux et les 
groupes d'achats. 

Avec les outils « Propre » et 
« Bon Appétit », il faut aller p lus 
loin dans l'entretien et l'alimenta
tion. Les activités de buanderie 
doivent aussi pouvoir se comparer 
avec le marché, quitte à envisager 
des solutions innovatrices de par
tenariat allant jusqu'au désenga
gement. La revision en profondeur 
de l'organisation des laboratoires 
devient « incontournable » : con
centration, automation et robotisa
tion. 

« Des ententes d'affaires avec le 
personnel ou le milieu privé de
vront être sérieusement considé
rées pour minimiser le recours aux 
marges de financement du secteur 
public », dit Jean Rochon. Il faut 

sabrer plus que prévu. Le ministre 
attend les plans des régies d'ici le 
30 juin. « Notre système de santé 
ne pourra être sauvegardé sans 
l'assainissement de nos finances 
publiques ». 

À la régie de Montréal-Centre, 
MM. Conrad Sauvé et Marcel Vil
leneuve, président du conseil et 
directeur général, explorent des 
pistes de « modernisation ». Après 
le plan de juillet, on préparera en 
septembre le projet de réorganisa
tion, qu'on pourrait compléter à la 
fin de l 'automne. 

Pour MM. Florian Saint-Onge 
et Michel Léger, président du con
seil et directeur général de la régie 
des Laurentides, le recours au par
tenariat, sans être privilégié, n'est 
pas écarté s'il réduit les dépenses 
et stimule l'économie. « La vision 
est là. Ce qui est difficile, c'est la 
transition ». 

« C'est la première fois qu'i l 
faut penser s'associer au privé, dit 
Hughette Crête, adjointe au direc
teur de la régie des Laurentides. 
On n'a pas encore officiellement 
identifié des partenaires. On n'a 
pas reçu d'offres » non plus. 

La direction de la Régie revient 
d 'une tournée régionale. Des em
ployés sont inquiets mais prêts à 
participer. On est assez convaincu 
que la qualité de la santé va de
meurer mais on craint des délais 
prolongés, conclut Mme Crête. 

D R O I T D E S 
A F F A I R E S 

Me Fabrice Benoît 

Québec réévalue le mandat d'Innovatech 

i 
i 
t 
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MARTIN VALMÈRES 

La société Innovatech du Grand 
Montréal est sans capitaine officiel 
depuis quelques jours à la suite de 
la démission de son président-di
recteur général et de son président 
du conseil. 

Mais au lieu de leur trouver ra
pidement des successeurs, le mi
nistre responsable de cette société 
d'État de capital-risque technolo
gique, Serge Ménard, lancera plu
tôt une « réflexion sur le position
nement » d'Innovatech, indique-t
on dans l'entourage ministériel. 

Cette réflexion, « qui pourrait 
durer quelques mois », vise entre 
autres à réévaluer le rôle d'Inno
vatech alors que le capital-risque 
technologique, naguère mince au 
Québec, s'est considérablement 
développé depuis quelques an
nées. 

« Est-ce qu'il faut maintenir le 
cap ou effectuer des change
ments ? Pour le moment, il ne 
s'agit pas de remettre en question 
l'existence même d'Innovatech, 
mais plutôt d'utiliser le momen
t u m du départ de ses deux princi-

m 

\ 

paux dirigeants pour faire un bi
lan. » 

Les deux démissionnaires sont 
le président-fondateur d'Innova
tech, Bernard Coupai, qui est pas
sé à la filiale technologique Sofi-
nov de la Caisse de dépôt et 
placement, ainsi que le président 
du conseil, Lionel Hurtubise, qui 
déclare vouloir se concentrer sur la 
présidence de Communications 
Ericsson. 

La présidence du conseil d 'In
novatech a été confiée temporaire
ment à son vice-président, Ber
nard Cayrol. Quant au poste de 
PDG, pour lequel Innovatech sol
licitait publiquement des candida
tures jusqu'à ces derniers jours, il 
sera vraisemblablement mis en 
suspens. « Il faut bien voir ce que 
pourrait devenir Innovatech avant 
d'embaucher un nouveau PDG », 
indique-t-on dans l'entourage du 
ministre Ménard. 

Ce questionnement survient 
peu de temps après le prolonge
ment du mandat d'Innovatech, 
prévu à l'origine jusqu'en décem
bre 1996 par le précédent gouver-

nement libéral. Québec s'est enga
gé pour une somme de 300 
millions envers Innovatech, dont 
un peu plus de la moitié ont déjà 
été déboursés. 

Dans ce contexte, « il y a un cer
tain malaise » parmi les gestion
naires d'Innovatech, a confié l'un 
d'entre eux à La Presse. « Nous 
sommes une petite équipe ( six 
personnes ) qui est déjà débordée 
de travail. Des dossiers sont retar
dés. Quelques-uns regardent ail
leurs. » 

Outre sa direction, \à politique 
de rémunération d'Innovatech est 
du nombre des irritants pour ses 
gestionnaires. « Nous gérons des 
fonds gouvernementaux selon des 
principes de l'entreprise privée, 
pour générer du rendement. Mais 
la rémunération au rendement, 
qui est la norme dans le secteur du 
capital-risque, s'inscrit mal dans 
la démarche gouvernementale. » 

L'insatisfaction de Bernard Cou-
pal à cet égard est d'ailleurs l 'une 
des raisons qui l'ont incité à refu
ser *in renouvellement de mandat, 
a-t-il confirmé récemment. 

du cabinet d'avocats et 
d'agents de marques de commerce 

DESJARDINS DUCHARME STEIN 
MONAST 

E n cette aube du XXI« 
siècle, rares sont ceux 
ou celles qui, désirant 
se lancer en affaires 
ou bien tout simple
ment acquérir un bien 
d'importance, ne se 

voient pas dans l'obligation de re
courir aux services d 'une institu
tion financière reconnue, ou même 
de particuliers, afin d'obtenir le fi
nancement nécessaire à l'accom
plissement d 'un rêve ou d 'une oc
casion d'affaires prometteuse. Un 
contrat de prêt d'argent sera alors, 
envisagé et conclu. 

La liberté contractuelle ainsi que 
l'autonomie des volontés demeu
rent des principes ancrés dans le 
nouveau Code civil du Québec, il 
n'en demeure pas moins que le lé
gislateur, en matière de prêt d'ar
gent, a donné le pouvoir au tribu
nal de réviser, dans certains cas, les 
termes et les conditions stipulés au 
contrat de prêt d'argent et ce, même 
en matière de prêts commerciaux. 
L'article 2332 du Code prévoit que 
lorsque le prêt porte sur une som
me d'argent, « le tribunal peut pro
noncer la nullité du contrat, ordon
ner la réduction des obligations qui 
en découlent ou, encore, réviser les 
modalités de leur exécution dans la 
mesure où il juge, eu égard aux ris
ques et à toutes les circonstances, 
qu'il y a eu lésion à l'égard de 
l 'une des parties ». 

Le Code civil du Québec nous 
enseigne que la lésion résulte de 
l'exploitation de l 'une des parties 
par l'autre, qui entraîne une dis
proportion importante entre les 
prestations des parties. L'exploita
tion d 'une partie sera présumée 
lorsqu'il y a une disproportion im
portante entre les prestations des 
parties comme par exemple lorsque 
les modalités du prêt d'argent sont 
très onéreuses pour l 'emprunteur 
alors qu'il n 'y a aucun risque pour 
le prêteur. 

Le législateur québécois en 
adoptant l'article 2332 a donc in
troduit, dans le cadre du prêt d'ar
gent, la notion de lésion, celui-ci 
ayant sans aucun doute considéré 
la position de faiblesse qu'affiche 
souvent un emprunteur face au 
prêteur. La lésion, comme motif de 
nullité d 'un contrat, n'est générale
ment pas recevable dans notre droit 
sauf à l'égard des mineurs, des ma
jeurs protégés et dans les cas ex
pressément prévus par la loi ( ex. : 
Loi sur la protection des consom
mateurs ). 

t 

Notons que la possibilité d'une 
révision judiciaire dans le cas d'un 
prêt d'argent se retrouvait égale
ment dans l'ancien Code aux arti
cles 1149 et 1040 c ) mais d'une fa
çon b e a u c o u p p l u s l i m i t é e 
puisqu'alors ce pouvoir de révision 
quant aux modalités d'exécution ne 
recevait généralement application 
que lorsque la dette portait un taux 
d'intérêt usuraire ou abusif. De 
plus, alors que l'article 1040 c ) de 
l'ancien Code ne visait que les 
obligations monétaires découlant 
du prêt d'argent, l'article 2332 du 
nouveau Code vise toutes les obli
gations contractuelles d 'un tel prêt. 
C'est donc dire que cette disposi
tion pourrait permettre aux justi
ciables, si les circonstances le justi
fient, de modifier également le 
paiement du capital. A la lumière 
de cet article, le tribunal dispose 
donc d'un choix étendu de remè
des. Celui-ci pourra réviser les mo
dalités d'exécution de l'engage
ment ( ex. : rééche lonner les 
r emboursemen t s , modif ier les 
échéances, annuler des pénalités 
exorbitantes et fixer un taux d'inté
rêt équitable ). Le tribunal pourra 
également annuler le prêt, ou ré
duire les obligations qui en décou
lent. En fait, le juge, jouissant d'un 
pouvoir discrétionnaire, devra alors 
apprécier concrètement toutes les 
circonstances du prêt pour détermi
ner s'il y a lésion, notamment, le 
risque que le prêteur encourt, la 
nature des engagements pris et 
l 'étendue des garanties données eu 
égard aux conditions générales du 
marché. Évidemment, le fait que le 
prêteur ait pris un risque économi
que considérable dans le cadre 
d 'une opération particulière peut 
justifier des conditions apparais
sant refléter, à première vue, une 
exploitation de l 'emprunteur. Les 
tribunaux ont eu à se pencher quel
ques fois sur l'application de la 
nouvelle disposition. Toutefois, il 
est intéressant de constater que 
l'article est généralement invoqué 
par les emprunteurs afin d'attaquer 
des taux d'intérêt que l'on pourrait 
qualifier d'abusifs ou d'usuraires. 
Deux jugements récents ont consi
déré comme abusifs des taux d'in
térêt de 39 % dans un cas et de 
44 % dans l'autre. 

À l'instar des dispositions du 
Code civil du Québec en matière 
de contrat d'adhésion ou de con
sommation, l'article 2332 fait partie 
intégrante du groupe de ces nou
velles dispositions prévues par le 
législateur afin de venir atténuer le 
principe de la stabilité des engage
ments contractuels qui, appliqué 
d 'une façon trop rigoureuse, peut 
paraître inéquitable. Bien que cette 
disposition ait été utilisée jusqu'ici 
surtout pour la réduction des inté
rêts, il ne faudrait pas se surpren
dre cependant qu'à l'avenir on uti
lise d 'une façon plus courante les 
autres remèdes offerts aux emprun
teurs par cette nouvelle disposition. 
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Commerce international 

Dom Pérignon, machine... de guerre de Moët 
JACQUES BENOIT 

Machine d e guerre d e Moët 8- Chandon ( le 
leader d e la Champagne ), sa cuvée d e prest i 
ge Dom Pérignon, d i spon ib le dans une cen
ta ine de pays , reste le p lus vendu sur terre d e 
ce type d e vin. . . b ien q u e J a m e s Bond Tait 
t roqué depu i s que lques films pour une mar
q u e concurrente ! 

Imposs ib le d e savoir, toutefois, combien 
Moët en produi t à chaque mil lés ime. Secret 
d 'État , vous répond-on . 

« J 'ai déjà d u mal à retenir la composi t ion 
d ' u n e cuvée.. . » expl iquai t dans une inter
v i e w récente à La Presse son oenologue en t i 
tre Richard Geoffroy, 43 ans , pour justifier 
son refus d e r épondre à la ques t ion . 

Il devait ajouter, u n p e u p l u s tard : « O n 
n 'a jamais c o m m u n i q u é de chiffres sur D o m 
Pér ignon. Trop d e n o s concurrents seraient 
t rop contents d e disposer d e ces chiffres. » 

M e m b r e d ' u n des p lus grands groupes d u 
luxe d 'Europe ( LVMH, pour Louis-Vuitton-
Moët-Hennessy ), la maison champenoise en 
commercial isa le premier mil lés ime en 1936, 
sous le n o m d u moine qui , selon la tradit ion, 
aurai t inventé la méthode d 'é laborat ion d u 
champagne . 

« En 1936, raconte Richard Geoffroy, le 
mi l lés ime q u ' o n a lancé était le 1921. De
pu i s , ça fait exactement qua t re mil lés imes 
par décade. 28 mil lésimes en tout jusqu ' ic i . 
Mais ce n 'est sur tout pas u n e règle de quat re 
pa r décennie . » 

L e s y n d r o m e d e l ' a d o l e s c e n t 
Issu d ' u n e famille d e v ignerons champe

nois et médec in d e formation ( « J 'ai eu le 
syndrome d e l 'adolescent qu i veut prouver 
qu ' i l peut faire que lque chose d e différent. 
Puis , j ' a i fait l 'oenologie à Reims » ), il a u n e 
grande l iberté d e manoeuvre au cours de tout 
le processus d 'é laborat ion. 

« Moët et D o m Pérignon, c'est indissocia
ble , expl ique- t - i l . Ça donne une liberté dans 
l 'assemblage. O n a u n e palet te de hui t o u 
neuf crus ( des vins provenant de différentes par
celles ), et on a u n e liberté totale de sélection
ner dans cette palet te . Et c'est le même privi
lège dans la sélection des mil lésimes. Et on a 
été les seuls à ne pas mil lésimer 89 qui n 'étai t 
pas dans le style d e Dom Pérignon. J 'é ta is 
t rès fier de cette décision. » 

Pourquoi n e pas l'avoir fait, alors q u e 89 
est considéré en Champagne comme u n très 
b o n mi l lés ime ? En quoi le 89 différait-il d e 
ce qu 'es t d ' hab i tude ce vin ? Là-dessus, il 
n 'es t pas avare d e détai ls et d 'explicat ions. 

« 89 était t rop gros, trop joufflu, comme les 
gosses à l 'adolescence. Ça, c'est u n mil lés ime 

Richard Geoffroy : « Il n'y a rien qui soit fixe... » 
PHOTO MARTIN CHAM8ERLAND. La 

nourr i à la farine. C'est une quest ion de style. 
Il y a et il y aura d e grands champagnes en 
1989. Nous, o n est p lus dans l 'aérien. Il y 
avait d e s acidités u n p e u molles, ça manqua i t 
d e zing. » 

Ce zing fait d e s miracles, la cuvée de p res 
tige d e Moët étant réputée pour tenir la route 
très longtemps. Combien de t emps ? 

* Très longtemps. Et f ranchement je pense 
q u e c'est une des caractéristiques d e Dom 
Pér ignon. Il a u n potentiel au vieill issement 
qu i est complètement dément . Avec un écart 
de 20 ans , 30 ans entre les vins, les couleurs 
varient très peu . Et il y a surtout cette capaci
té au vieil l issement, à rester focus, fraîche
ment mûr . Dom Pérignon, c'est vraiment 
ça. » 

À éviter à tout pr ix à ses yeux : la lour
deur , et ces odeurs et ces goûts, prisés entre 
autres par les Anglais , rappelant ceux d e 
v ins peu ou prou oxydés . 

« La lourdeur dans u n champagne, c'est d e 
l 'oxydation. Riche et gros en cuisine, c'est fa
cile. Riche et crisp, c'est ça qui est difficile. 
C'est ce qui fait le succès d e la cuisine est-
as ia t ique. Vous avez une cuis ine qui dél ivre 
des goûts d 'une grande intensité, en étant lé

gère et maigre. Pour les g rands champagnes , 
les é léments d 'oxydat ion sont considérés 
c o m m e des vertus. Nous , on préserve la fraî
cheur . Le goût ne vient p a s tant d u processing 
q u e d u vignoble. » 

E n c u v e s d ' a c i e r i n o x y d a b l e 
Autrement dit, les v ins devant entrer dans 

la composition de la cuvée ne sont ni vinifiés 
n i élevés en fûts d e chêne , comme le font cer
ta ines maisons, mais en cuves d'acier inoxy
dab le . 

Les prix sont à la hau teur d e sa réputa
t i o n : 114,25$ au Q u é b e c dans les 400 
francs en France, 85 à 8 8 $ US aux États-
Unis, 8 à 10 000 yens au Japon , et on ne sait 
p lus t rop combien en Chine où ce vin est 
commercialisé depu i s l ' au tomne dernier . 

« Pour nous en tant q u e producteur, il y a 
u n prix mondial , u n e stratégie mondia le », 
di t - i l . 

Comme d 'autres maisons , Moët garde 
pour chaque mil lésime u n e certaine quan t i t é 
d e Dom Pérignon sur lattes ( le vin est en 
bouteil les, avec ses lies, et reste à dégorger, 
c 'est-à-dire débarrassé d e son dépôt ), q u ' o n 
n e dégorge qu 'à la demande , ce producteur 

ayant ainsi encore d u 66, d u 75 , d u 76, e t c 
La clientèle ? Elle se recrute dans de n o m 

breuses classes sociales, y compris . . . chez les 
Hel l ' s Angels , qui comptent , d u m o i n s a u 
Q u é b e c parmi les grands consommateurs d e 
champagnes d e luxe. 

« J 'ai un peu parcouru cette b o n n e p l a n è 
te , d i t Richard Geoffroy. Et je su is s idéré pa r 
la diversi té d e la clientèle. C'est u n e source 
d 'excitat ion et d 'émotion. Du connaisseur le 
p l u s jusqu 'aubout i s te j u squ ' à la pe r sonne 
p l u s live-style qui voit Dom Pér ignon s ' inscri-
vant dans u n m o d e d e vie. J e préfère ça à u n 
pet i t fan-club. Des Japonais en par lent avec 
d e s mots merveil leux. Ils ont tout compris ! » 

L'élaboration d u champagne n e va p a s 
s ans certains problèmes . Ainsi , j u squ ' aux an 
nées 70, les producteurs se heurta ient à d e s 
« p rob lèmes de masque ». 

L e s l e v u r e s q u i c o l l e n t 
Il expl ique : « Des levures restaient col lées 

au verre, ne descendaient pas . Ça s'est réglé 
pa r l 'amélioration de l 'élaboration des v i n s 
d e base, la sélection des souches d e levures , 
et les adjuvants de remuage. Et on a travail lé 
su r le verre, on perdait le lisse d e la paroi in
tér ieure. On a amené les verriers à changer la 
formule d u verre. » 

Pour les adjuvants que mi t a u point Moë t 
— u n mélange d'alginates ( u n composé m u -
cilagineux qu 'on extrait d 'a lgues ) et d e b e n -
tonite ( u n type d'argile ) qu i on t la propr ié té 
d ' empr isonner les levures et a ident a insi à 
leur précipitation —, ils furent ut i l isés p e n 
dan t deux décennies par cette maison seu le 
ment . Aujourd 'hui , à peu près tous les p ro
ducteurs mondiaux les ont adoptés . 

Certains craignent d e voir gr imper folle
men t les prix du champagne à r a p p r o c h e d e 
l 'an 2000. L'oenologue n 'est p a s d e cet av is . 
« Qu 'on atteigne les extrêmes q u e cer ta ins 
prédisent , je ne crois pas . O n n e va pas faire 
u n coup pendab le à nos suppor ters . » 

Trois mil lésimes de la cuvée d e prest ige d e 
Moët seront part iculièrement délectables à 
cette date , juge-t-il . « J e d i ra is q u e le 93 sera 
à poin t . Après, le 90. Et je pense q u e le 85 
aura aussi un grand succès. » 

Enfin, alors q u e le brut n o n mil lés imé d e 
Moët & Chandon vendu d a n s toutes les suc
cursales est un champagne plutôt neu t re , 
s ans réel caractère, le Dom Pérignon 90 est 
u n grand champagne, d ' u n e concentrat ion, 
d ' u n e pureté d 'a rômes et d ' u n e élégance 
exemplaires , et qui ira loin. 

Enfin, LVMH est également propriétai res 
d e s maisons champenoises Canard Duchêne, 
Mercier, Pommery, Ruinai t et Veuve Cli-
quot-Ponsardin . 

LE COURS DALE CARNEGIE4" 
a COMMUNICATION 

a CONFIANCE EN SOI 

• RELATIONS HUMAINES 

a LEADERSHIP 

a PARLER EN PUBLIC 

• GÉRER LE STRESS 

Programme offert en français ou en anglais 
Programmes sur mesure aussi disponibles pour votre compagnie 
Eligible pour le crédit à la formation • S.Q.D.M. et la loi 090 

FORMATION 
F DALE CARNEGIE 

747-3381 
Offert par QUALITEAM INC 9> Date Carnegie S Assoc. Inc. 

700 Affaires 800 Avis 

70S FINANCEMENT 710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 714 FRANCHISES 

EXCEPTIONNEL, superoa 01 EAT CANADIAN 
Capital de risque prêts coo- maison de pension ou 
vent)pnneH. 500000$ et p»us garder*. 13 pièces, peu 
CONTACT CAPITAL s.s.n.c. d'Investissement 386-2238 

QEI) AVIS DE 
9 3 V DISSOLUTION, 
CHANGEMENTS DE NOM 

950 AVSKOSSOUmON, 
QWtGBftNTS DE NOM 

875-8245 

loi ft 26 nyptnMOn 
Bitact ét vents 

*t —* î ^ j — ^ . 
r r ancnnc ru inwnBiewe 

ACE MORTGAGE COftf. 
731-8585 

IOEAL préretraite. Ayer'S 
Cuttlac Mossawipi. petit res-
to + B & B. victorienne 11 
pces meuWee 819-838-4599 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

INVESTISSEMENT 
SERIEUX ET SUR! 
4500 f ET PLUS! 

Rendement 33% Cm Québé
coise de • d'un miiion $$$. 
Inf Oauda. H688>S3S-3638. 
LOCAL é louer. Méai pour 
magasin A 1$. magasin de 
vêtements usagés ou d équi
pements de sport usagés. 
Prix spéoal' 335-8007 

DoMar StoreLe Franchiseur 
Ouvre son expansion dans 
les petites vines des regions. 
Gagnez 100% par année sur 
votre investissement de 
60 000$ avec la gérance de 
votre propre magasin. Con
tactez M. Ducbesnay crtr. 
sans délai au 514-683-9884 
ou via fax au 514-883-5888 

717 SERVICES 
SPÉCIALISES 

A LA RECHERCHE d une 
nouvelle earnere. marketing 
Interactif. Té*épnonez-nous 
pour une entrevue. 
D.D international 445-0182. 

Gérard Chanebots et 
Martin Blanchard 

ABSOLUMENT LE «1 
DCS PRODUITS VENDUS 

EN DISTRIBUTRICE 
Coke. Pêpsi, 7-Up, etc.. 

• Gagnez 1 500 Ssem. • $$$ 
• Emplacements disponibles 
• Investissement mm 10950$ 

pour brochure (24h) 
(514) 963-6161 

ABSOLUMENT «1 
marketing de réseau. 100% 
can., cherche leader pour le 
Québec. 514-723-5238 
AGENCE de rencontre bien 
établie é vendre. 696-3472 
CONCESSION de cuteme é 
vendre 364-5894. 

PARTEZ en affaires à domi
cile, profits exclusifs, profits 
substentiels. 967-4021. 
PHIUPSBURO, resto 30 pla
ces, tout équipe, ind une 
maison, aval mun 99 000 $. 
Prix 69 500 $ R. Lessard. 
Calico cm, 395-2220. 

ROUTE OE DISTRIBUTION 
Produits exclusifs très 
payant, clientèle fourme, tn-
v-va-rn complet investisse
ment gar. é 100%. territoires 
protégés, vos profits com
mencent des la 1ère semai
ne. Investissement A partir 
de 11 850S' 514-633-2206. 

ST-BRUNO, ras personnes 
âgées é construire. 20 cham
bres, rev potentiel 259 200$ 
Prix 679 000 S C Lessard. 
CeNco crtr 395-2220 

ADRESSE D'AFFAIRES 
AUX U.S.A. ET AU CANADA 
New-York. Chicago. Los An
geles .Bénéficiez d'une sui
te privée pour la réception 
de votre courrier. Confiden
tialité et sécurité garanties. 
Réacheminement du courrier 
A partir de 25 $ U.S>tnots. 

Postnet. (514) 967-7676 
PIAN D'AFFAIRES 

Démarrage d'entreprises, 
financements. Service com
plet Sage me. 446-1446 

AVIS DE DEMANDE 
DE DISSOLUTION 

PRENEZ AVIS que la 
compagnie "AMEU
BLEMENT COUTURE 
I N C ' demandera A 
I Inspecteur général 
des institutions finan
cières la permission 
de se dissoudre 
A St-Jean le 13 mai 97 
Me Richard Lemteux 

Avocat 

PRENEZ AVIS que la 
compagnie Composi
tion G C demandera à 
11 nspecteurgenéral 
des institutions finan
cières la permission 
de se dissoudre. 
Montréal. 21 mai 97 

718 ARG€WT 
A PRÊTER 

OU DEMANDE 

PRENEZ AVIS que la 
compagnie 9011 -8723 
Québec Inc. ayant son 
siège social au 73 
Greystone. Pointe-
Claire. Quebec. H9R 
5T6 demandera A 
llnspe teur général 
des institutions finan
cières kl permission 
de se dissoudre. 
MB 21 mai 97 

PRENEZ AVIS que 
GALARNEAU & FRE
RE LTEE demandera 
à l'inspecteur général 
des institutions finan
cières la permission 
de se dissoudre, con
formément à l'article 
28 de la Loi sur les 
compagnies (Québec}. 
Roy. DêÇênais. AMn 
et Ass.. avocate 

S 

ARGENT é prêter sur 1 
hyp, seulement 324-6636 

ARGENT IMMÉDIAT 
Résidentiel et 

448-5662 

mandé 
ou partenaire de-
Besoin 50 000 $ 

TRAVAILLEURS Autonomes 
Temps ptem. temps partiel 

Domaine Sante-Beauté. 
Rendez-vous: 434-5665 

Nouveau produit Sage me 
514-446-1446 

ENTREPRISE afftHée A une 
corporation representee 
dans plusieurs pays, cherche 
des candtdat(e)s pour faire 
face à son expension, début 
A tempe partiel 697-2511. 

712 ASSOCIÉS 
DEMANDÉS 

ANIMAUX 
Unique 

Centre toilettage 
663-117f 

SOCIETE 
D ARTHRITE 

D0WC2 borSMurdtSao* 
1800 335-6175 

PRENEZ AVIS que le 
compagnie 9015-1026 
QUEBEC INC. ayant 
son siège soc** eu 
2050 boulevard René-
Lévesque ouest. Blê
me étage. Sainte Toy 
(Québec). 01V 2KB. 
demandera i I inspec
teur générai des ins
titutions financières la 
permission de se dls-
bouori 
Québec le 20 mei 97 
Thtvierge Bradtoy 
Procureurs de kl de 

AVIS que 
STEPHEN OU BE. do
micilié au 3221 Apple-
ton app. «04. Mont-
réel, présentera eu 
directeur de l'état enrk 
une demande pour 
changer son nom en 
celui de STEPHANE 

a FPILEPSIE 
CANADA 
o u i i 

ta ft 

( 6 1 4 ) 8 4 5 - 7 8 5 5 
1 8 0 0 8 6 0 - 5 4 M 

«8 b Chambre 
de commerce et <ïï 
deUvil 

X C E L L E N C E 

Le jeudi 15 mai 1997, 
id Chambre de commerce 
et d'industrie de Laval 
honorait les lauréats 
du concours Dunamis 1997. 

Gebo Industries (Canada) inc. 
était ainsi honorée à titre de 
l'entreprise lavalloise 
de l'année. 

On reconnaît id 
M. Serge Ménard, 

député de Laval-des-
Rapides et ministre 

d'État à la métropole. 
M. Gilles Vaillancourt 

Maire de Laval, 
M. Alex Gteysztor, 

directeur industriel de 
Gebo Industries. 

M. Jean-Louis Bédard, 
président de Laval 

Technopole et 
M. André Gibe au, 

président de la Chambre 
de commerce et 

d'industrie de Laval et 
associé directeur de 

Samson Bêlait/ 
Deloitte & Touche. 

Cmc 
BANQUE 
NATIONALE a BANQUE ROYALE Banque Scotia S 

a* Hydro 
Québec 

I Ë N D S I LAVAL 
TECHNOPOLE 

RAYMOND. CHABOT, 
MARTIN, PARÉ 

nrrfflt Rfihir 

A oui ouvez-vous vous her 
Depuis des générations, le Trust Royal fournit des Services 
de liquidateur et de fiduciaire aux Canadiens Nous 
pouvons vous aider afin que nous ayez l'assurance que 
votre succession sera traitée en temps voulu, de façon 
objective et avec tact. 

TRUST 
ROYAL 

- M-nj i* iV-pOBfté l l t a B p R^ik-^H-KVMLi 

Membre du Groupe Financier Banque Royale* 

(VwtMihty un constilkr pmk-sMonnd du Tnisl Rnval ik% 
aujounJ nui Ou appt*-/ le «fffc» R<nu) Direct* au I 800 387-1610. 

hitp.,.V»* nnairunk uMvtrrmh/fevaBll 

SERVICES DE LIQUIDATEUR ET DE FIDUCIAIRE 

T T 



La chambre basse du 
Congrès du Chili approuve 
l'entente de libre-échange 
avec le Canada 
Associated Press 
SANTIAGO, Chili 

La chambre basse du Congrès du 
Chili s'est prononcée en faveur 
de l'entente de libre-échange 
avec le Canada, hier. L'avenir de 
cette dernière demeure néan
moins incertain alors qu'il lui 
reste à être soumise à l'approba
tion du Sénat. 

Les députés se sont prononcés 
dans une proportion de 78 con
tre 21 en faveur de l'accord. Dix 
autres députés se sont abstenus 
de voter. 

• L'entente de libre-échange, si
gnée l'an dernier par les gouver
nements canadien et chilien, a 

déjà été entérinée par le Parle
ment canadien. 

Certaines des plus importan
tes organisations commerciales 
du Chili sont en en faveur de 
l'accord. Toutefois, la Société na
tionale de l'agriculture, qui 
compte en son sein quelques-
uns des agriculteurs chiliens les 
plus prospères, réclame des mo
difications au texte de l'entente 
afin de protéger les producteurs 
locaux. Ces agriculteurs sont as
surés du soutien de certains sé
nateurs de droite. 

Le gouvernement chilien dis
pose de la majorité à la chambre 
basse, mais le Sénat est contrôlé 
par l'opposition. 

Degussa a fondu de l'or 
prélevé sur les victimes 
juives de l'Holocauste 
Agence France-Presse 
BERLIN 

Le groupe allemand Degussa, 
présent aujourd'hui dans les mé
taux précieux, la chimie et la 
pharmacie, a fondu pendant la 
Seconde Guerre mondiale de l'or 
prélevé sur les victimes juives de 
l'Holocauste, a affirmé hier la 
chaîne de radio et de télévision 
allemande Ostdeutsche Rund-
funk Brandenburg ( ORB ) . 

ORB a indiqué se fonder sur 
des documents d'archives, dont 
des dossiers militaires confiden
tiels américains datant de 1945. 
Ceux-ci prouvent, selon elle, que 
Degussa a été destinataire de 

stocks d'or provenant pour la 
plupart de prothèses dentaires 
et d'alliances prélevées sur des 
déportés juifs assassinés à 
Auschwitz ou dans d'autres 
camps de la mort nazis. 

S 'appuyant sur d'autres 
archives, ORB ajoute que De
gussa s'était fait le receleur d'or 
et d'argent extorqués aux juifs, 
précisant que la société était 
destinataire de 1941 à 1943 de 
livraisons de métaux précieux 
en provenance de Lodz ( Polo
gne ) . Elle avait versé en contre
partie des dizaines de milliers 
de marks à l'administration na
zie du ghetto juif de la vi l le . 

\ 
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Le dollar J 
canadien 
s'envole 
Ml VILLE TREMBLAY \ 

L'annonce faite par la Fed 
de ne pas relever les taux 
courts a poussé le huard à la 
hausse par rapport au dollar 
américain, tandis que ce 
dernier s'est fortement dé
précié face au yen et au 
mark. 

En fin de journée, hier, la mon
naie canadienne cotait 73,19 cents 
US, en hausse de 37 centièmes. 

La Banque du Canada est inter
venue sur le marché pour ralentir 
l'appréciation du huard, alors qu'il 
s'échangeait à 73,22 cents US, rap
porte Mme Laura Battisti, cambiste 
à la Banque de Montréal. 

Si la Fed avait durci le crédit, ry 
se serait interrogé sur les intentions 
de la Banque du Canada, malgré 
ses indications récentes laissaJÇ 
croire qu'il n'est plus nécessatff 
d'avoir une politique monétaire 
très accomodante. . S 

La décision de la Fed écarte cette 
possibilité pour les deux prochains 
mois et lève une hypothèque qui 
grevait le dollar canadien. 

« Les vannes sont ouvertes » , af* 
firme M. John McCallum, écono
miste en chef de la Banque Royale, 
et le dollar canadien s'appréciera 
Jusqu'aux environ de 75 cents US, 
vers la fin de l'année, car les fac
teurs fondamentaux sont tous posi
tifs, 

«< Nous entrons dans une période 
de politique monétaire de tendance 
neutre à restrictive » , affirme M. Si
mon Prévost, économiste principal 
au Mouvement Desjardins. « Dans 
ce contexte, le dollar canadien s'ap
préciera pour atteindre environ 75 
cents US d'ici quelques mois. » 

Ailleurs sur les marchés des 
changes, le billet vert a calé face au 
yen et au mark. À Tokyo il a chuté 
de 2 yens à 112 yens, son niveau le 
plus bas depuis décembre dernier. 
A New York, il cotait 1,6750 mark^ 
en fin de journée, en baisse de 3,35 
pfennigs. 
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L'ENTRETIEN D'UNE SEVILLE 

r 

I 

VA CHERCHER 

Le seul programme d'entretien de 4 ans ou 80000 km sans frais. 

? 

• 

Un autre privilège Cadillac. 
: . 

599$ Les propriétaires de programme d'entretien régulier de 4 ans 

PAR MOIS Sevil/e STS ont toujours ou 80000 km sans aucuns frais**. A 599$ 

VERSEMENT 
INITIAL DE 

5 000$ 

joui de nombreux privi-
-

par mois, offrez-vous donc le plaisir 
• 

lèges. Le système Northstar de piloter une Seville STS 
» 

et son puissant moteur de 300 chevaux sans vous préoccuper des 
s 

revient en force en 1997, doublé d'un petits détails financiers. 

3,9 % 
T A U X D E 
LOCATION 

POUR 36 MOIS 

; -

CADILLAC SEVILLE S T S 1997 

CADILLAC 
Pour plus de renseignements, composez le 1800 463-7483 

•Offre d'une durée limitée, réservée aux particuliers s'appliquant aux véhicules de base neufs 1997 en stock. Photo à titre indicatif. Paiements mensuels basés 
sur un bail de 36 mois avec versement initial (ou échange équivalent) de 5000$. Sujet à l'approbation du crédit. Première mensualité et dépôt remboursable 
de 700$ exigés. Préparation et transport inclus. Immatriculation, assurances et taxes en sus. Frais de 8c du km après 60 000 km. "Certaines restrictions et 
conditions s'appliquent. Voyez votre concessionnaire participant pour tous les détails. 
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Publicité -marketing 

Vedettes québécoises à Hollywood : 
Bombardier, Naya, Northern Telecom 

Marie-Claude Lortie 

LOS ANGELES 

e 3 mars dernier, quel 
ne fut pas le bonheur 
de Steve Wasik quand 
il prit le USA Today. Im
mense, en couleur et 
en plein milieu de la 
une du cahier sport, 

resplendissait une bouteille d'eau 
Naya dans les mains du sportif le 
plus in actuellement aux États-
Unis : le golfeur prodige Tiger 
Woods. 

Le vice-président et directeur gé
néral de Naya aux États-Unis ne s'y 
attendait pas. Même quand on fait 
des efforts pour placer un produit 
dans les mains d'une vedette, on ne 
sait jamais ce qui peut arriver, ex-
plique-t-il. Mais cette fois la bou
teille était bien là et M . Wasik ab
solument ravi. 

On connaît la popularité crois
sante du « placement de produit » , 
une technique de pub qui consiste 
à faire voir un produit dans un 
film, une émission de télé ou ail
leurs, dans les mains d'une vedette. 
Mais ce qui est frappant depuis 
quelque temps, c'est le nombre de 
produits québécois qui se retrou
vent ainsi à Hollywood. 

Prenez Bombardier par exemple. 
Les motomarines Sea-Doo servent 
depuis plusieurs saisons à sauver 
les bons des méchants dans la très 
chic émission Alerte à Malibu. Bien
tôt, ce sont aussi des Sea-Doo que 
conduiront Sandra Bullock et Wil
lem Dafoe dans Speed 2 ( la suite de 
Speed, qui fut présenté au Québec 
sous le nom de Clanches ( sic ) ) . 
Dans ce nouveau film, qui sort dé
but juin, les poursuites auront tou
tes lieu sur l'eau. 

Régulièrement, on aperçoit aussi 
des bouteilles de Naya dans les 
mains des vedettes d'émissions 

comme . Friends 
ou Seinfeld, les 
comédies les 
plus populaires 
a c t u e l l e m e n t 
aux États-Unis. 
« L'autre fois 
c'était superbe, 
Kramer a tenu 
la b o u t e i l l e 
pendant, ma foi, 
un t>on 30 se
condes » , lance 
Tony Engedal 
de Premier En-
t e r t a i n m e n t , 
l ' agence qui 
cherche à con
vaincre les ve
dettes de boire 
en ondes l'eau 
de Mirabel .* 
Kramer est un 
des personnages 
principaux de 
Seinfeld, où les 
30 secondes de 
pub coûtent 
plus d'un mil
lion. 

Steve Wasik a 
ainsi vu une col
lection de vedettes sirotant de la 
Naya : Richard Gere, Madonna, 
Clint Eastwood, Nicole Kidman... 

Parmi les autres entreprises cana
diennes qui passent souvent à 
l'écran il y a aussi Northern Tele
com, dont les téléphones ont été 
vus dans les mains de Jim Carrey, 
de Jennifer Aniston ( la vedette de 
Friends ) , non loin de Michelle Pfeif-
fer, etc. 

Il n'y a pas que Pamela Lee Anderson pour gonfler limage du Canada dans Alerte à 
Malibu : depuis plusieurs saisons, les Sea-Doo Bombardier permettent de sauver 
les bons des méchants dans la très intellectuelle série. 

Ces annonceurs font aussi de la 
pub traditionnelle. Bombardier a 
investi 6 millions dans unp campa
gne télé aux États-Unis et Naya, 10 
millions pour un plan de promo 
tous azimuts conçu pour les États-
Unis par l'agence Averett, Free and 
Ginsburg de New York. Les deux 
font aussi beaucoup de commandi
te. 

Elles appuient ces campagnes par 
le placement de produit. Mais chez 
Bombardier, explique Chris North-
rup, directrice des communications 
pour la division marine, ce volet 
prend en fait une place grandissan
te depuis cinq ans. 

Le grand avantage du placement 

de produit, explique M . Wasik, de 
Naya, est que c'est moins cher que 
la pub traditionnelle et que l'im
pact est loin d'être négligeable. Le 
problème, c'est qu'il y a de l'incerti
tude. « On leur fournit l'eau, mais 
on ne sait jamais quand ils vont 
l'utiliser. » 

Pour agir à titre de relationniste à 
Hollywood, Bombardier, Nortel et 
Naya ont embauché des agences 
spécialisées. Ces agences, explique 
Christopher Wagner, le président 
de Royal Promotions, sont payées 
pour convaincre les équipes de pro
duction d'utiliser les produits. 

Parfois, l'agence offre le produit 
ou le service gratuitement — « on 
vous fournit de l'eau pendant tout 
le tournage » — et en échange, ils 
demandent qu'on montre le cadeau 
à l'écran. Parfois, le fabricant paie 
les producteurs directement ou par
ticipe financièrement à la promo, 
etc. 

Les façons de faire sont multiples 
et les possibilités de malentendus 
aussi. Actuellement, par exemple, 
le fabricant de chaussures de sport 

Reebok poursuit pour plusieurs 
millions les producteurs du film 
Jerry McGuire parce qu'il n'a pas 
aimé son placement. 

Connaître les dessous de cette 
technique de pub est difficile. Chez 
les annonceurs, on se passe la bal
le, on prend des semaines à rappe
ler. Pour obtenir des photos, c'est 
la croix et la bannière. Les agents 
des vedettes bloquent presque tout. 
Même Jim Carrey et Sandra Bul
lock acceptent d'être vus sur les 
grands écrans du monde entier en 
train de faire le fou avec un télé
phone Nortel ou de conduire un 
Sea-Doo, pas question que des ex
traits photos paraissent dans La 
Presse... 

« Il est difficile d'avoir de l'infor
mation sur le placement de pro
duits parce que les vedettes ne veu
lent pas avoir l'air de se prêter au 
jeu et les fabricants veulent laisser 
l'impression que leurs produits ont 
été choisis spontanément, comme si 
personne n'avait poussé » , explique 
un représentant d'une agence de 
placement qui a demandé de ne pas 
être identifié. 

L A PUB DE L A S E M A I N E 

Le couronnement 
BRUNO B0UT0T 
Directeur des rédactions 
des Éditions Info Presse 

Cette superbe guitare pose 
une première question : est-
ce un panneau d'affichage 
ou est-ce à la place d'un 
panneau d'affichage ? Ne 
tournons pas autour du 
pot : cet objet publicitaire 
géant provoque des embou
teillages. 

Nous avons souvent, 
dans cette page ou ailleurs, 
félicité et encouragé les an
nonceurs et les concepteurs 
qui brisent le simple espace 
de l'affichage par des idées 
et des excroissances. 

Mais cette guitare nous 
fait franchir un autre espace 
conceptuel. Si l'on fait at
tention, toute les propor
tions, sont fausses, mais 
l'impact visuel est imman
quable : ce n'est pas une af
fiche avec des bouts qui dé
passent, c'est une guitare. 

Pourquoi Budweiser et 
son agence Palm, qui cher
chent à associer Budweiser 
et le rock and roll, n'y ont-
ils pas pensé plus tôt ? Ce 
raccourci est devenu évi
dent justement parce qu'il y 
a eu auparavant des années 
de travail, d'abord « coulé 
dans le rock » par l'agence 
Young & Rubicam. 

Dieu sait si l'on a vu de
puis des guitares et des gui
taristes, en messages publi
citaires ou en concerts 
commandités, martelant le 
nom de Budweiser. Palm 
nous a étonnés depuis plu
sieurs mois avec d'étranges 
superpanneaux représen
tant un système de son 
géant et ses enceintes. 

Les guitares sont aujour
d'hui transparentes parce 
que l'association Budwei-
ser-rock and roll s'est im
primée dans nos esprits 

sans même, à la limite, que 
l'on consomme ni bière ni 
rock. 

Il suffit désormais que 
l'on nous montre une guita
re signée Budweiser pour 
que l'on comprenne le mes
sage, et pour qu'il soit 
d'autant plus renforcé que 
l'objet nous éblouit. 

J'entends autour de moi 
des réflexions que je n'ai 
jamais entendu à propos 
d'une affiche : les gens s'in
quiètent du devenir de ces 
guitares. Certains propo
sent que Budweiser les en
voie « en tournée » à tra
vers la province, le Canada 
ou les États-Unis. 

D'autres sont simplement 
inquiets que d'aussi beaux 
objets qui incarnent, en 
grand, tant d'énergie, tant 
de jeunesse, disparaissent 
aux vidanges. Toute publi
cité devient de la grande 
publicité quand elle mani
feste nos espoirs, nos in
quiétudes, nos mythes. 

Info Presse I La Presse, Téléco
pieur : ( 514 ) 842-2422. Adresse 
électronique : 
bboutot&nfopresse. corn 
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LE COMBAT DES PUBS 

Jetta contre 
Goodwrench 
NATHALIE MARTEL 
Analyste de Descarie & complices 

Le combat des pubs oppose cette semaine deux messa
ges du secteur automobile : un modèle de véhicule et 
un service d'entretien. Dans le message de Jetta, Phil 
utilise les grands moyens pour conduire la voiture : il 
offre rien de moins à Loulou qu'un petit coffret dans le
quel se trouve une bague de fiançailles. 

Pour ce qui est du second message, il met en scène 
une jeune reporter qui traite d'un événement inusité : 
une voiture a pris en otage son conducteur et exige de 
se rendre dans l'un des centres Goodwrench. 

Les deux messages enregistrent d'excellents résultats 
sur le plan du rappel. Au total, 79 % des Montréalais 
ont vu le message de Jetta alors que 73 % ont été expo
sés à l'exécution de Goodwrench. L'historique publici
taire de Jetta explique en partie ce résultat. Pour 
Goodwrench, le poids consenti à la campagne de même 
que la tonalité du message contribuent sûrement à la 
notoriété de l'exécution. 

La proportion de Montréalais aptes à juger les deux 
messages est donc élevée, soit pJus précisément 65 % . 
Le Verdict ? Jetta rempone haut la main, 87 % des ré
pondants ayant opté pour ce message. Il semble donc 
que Jetta soit passé maître pour son côté sympathique 
depuis les débuts de Phil et Loulou en 1995. 

Chaque semaine, Descarie & complices présente les résultats d'un 
sondage exclusif effectué auprès d'un échantillon représentatif de 
300 adultes francophones montréalais. La marge d'erreur statisti
que maximale se situe à 5,7%, 19 fois sur 20. 

E X P R E S S 

Campagne censurée 
• Répondant à une « recom
mandation » du Conseil des nor
mes de la publicité, le fabricant 
de jeans Manager a décidé de 
modifier sa campagne publicitai
re nationale. La campagne ne 
violait pas les normes mais a of
fensé des citoyens d'Edmonton 
et de Toronto. Conçue par 
l'agence Taxi, la campagne pu
blicitaire créait un sous-entendu 
coquin que certains n'ont su ap
précier. Au départ, on voyait 
deux poupées gonflables sur les 
panneaux. Maintenant, on voit 
toujours ces deux poupées mais 
elles soufflent dans des ballons 
roses imitant des bulles de gom
mes « baloune » . Ainsi, on n'a 
plus de doute sur l'occupation 
de leur bouche et ce qu'elles 
pourraient « gonfler » . . . ( ceux 
qui ne pigent pas peuvent aller 
consulter leur dictionnaire an
glais-français... ) La campagne, 
intitulée « il y a de l'amour dans 
l'air » jouait sur un ton bien 
connu par le fabricant de jeans, 
dont le slogan publicitaire est 
« Le seul jeans xxx-rated sur tou
tes ses coutures. » 

i «jasa 

Le mondial de la pub 
• Le président du Mondial de la 
pub francophone, Patrick Beau-
duin, a lancé officiellement la 
11 e Confrontation annuelle des 
publicitaires de langue française. 
Les créateurs de pub en français 
du monde entier ont jusqu'au 27 
juin pour inscrire leurs pièces à 
ce concours. Les choix seront 
faits au mois d'août, en Suisse, 
et on connaîtra les heureux ga
gnants aux assises annuelles du 
Mondial du 1 e r au 4 octobre, à 
Beyrouth. Le président du jury 
est Jean-Jacques Stréliski, de 
PNMD. Richard Nadeau, de 
Saint-Jacques, Vallée, Young &• 
Rubicam, est du jury pub et 
Alain Gignac, de Blitz, du jury 
promo. L'équipe de Michèle Le
duc chez Mondialis a fait les piè
ces de communication. 

Les pitchs moins chers 
• La campagne de sensibilisa* 
lion entreprise par l'Association 
des agences de publicité du 
Québec auprès des annonceurs 
pour faire diminuer le prix des, 
présentations publicitaires porte-
fruit. Le coût des pitchs a baissé 
de 78 % en 1996 par rapport à 
l'année précédente. Leur prix 
moyen est ainsi passé de 
109 000$ à 24 000$. Le calcul, 
effectué par l 'AAPQ, a été fait à 
partir d'un échantillon incluant 
les pitchs faits auprès de la Socié
té des alcools du Québec, Gaz 
Métropolitain, Pfizer Canada, 
Jean Coutu, Natrel et la Fédéra
tion des Caisses populaires du 
Québec, notamment. 

En très bref 
• L'agence H3B, dont on parlait 
la semaine dernière (pa*c£-
qu'elle fera la nouvelle campa
gne francophone de Glenfid-
dich ) fusionne avec Data De
sign. La nouvelle agence de;in
employés, qui garde le même 
nom, comptera parmi ses clients 
la Société de transport de Sher
brooke et Domtar, notamment. 

Posez un geste simple, concret et direct pour aider dos familles cet êïè 

un rang pour ceux qui ont faim 
ta Fœs*. rémission Reuri H l***r« et La Fédération dei Momocw du Québec, 
vous invitent à ensemencer un rang de bons légumes et à partager 

La récolte aura lieu 
le dimanche 24 août 
prochain. Surveillez 
nos annonces 
pour tous les détails. 
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